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Préface 

 

 

Cet ouvrage présente les principaux résultats d’une étude sur « la 

fuite des cerveaux dans les pays de l’UMA », réalisée par le Centre de 

Recherche en Economie Appliquée au Développement (CREAD), 

avec l’appui du Bureau de l’OIT à Alger, et la contribution des 

chercheurs maghrébins. Cette production collective apporte, pour la 

première fois, une vision maghrébine sur un phénomène qui présente 

un enjeu capital pour le développement économique et social des pays 

de la sous-région.  

Ce travail, capturant toutes les facettes de la migration scientifique, 

ouvre des pistes intéressantes. La piste du départ des ingénieurs est 

largement documentée. Une autre piste est ouverte, celle relative  à la 

perte de médecins spécialistes nés et formés dans les pays du 

Maghreb.  Il existe pourtant un  déficit de médecins pour répondre aux 

besoins relatifs au bien-être de la population maghrébine. L’alerte est 

donnée. 

Ces pistes permettraient  aux Etats de la sous-région de préconiser 

les mesures nécessaires pour ne plus rester dans l’expectative quant à 

la fuite des cerveaux quant à la fuite, voire la récupération des 

compétences maghrébines. Une stratégie offensive est préconisée.  Le 

processus de globalisation procède à une sélection des talents par des 

politiques actives de la migration conduites par des économies en 

panne de ressources qualifiées. C’est un marché de travail sans 

frontière qui fonctionne parfois sans règles ni éthique. La quête d’une 

compensation reste d’actualité, malgré toutes les théories développées 

à ce jour.   

Le Bureau International du Travail n’a cessé de mener des actions 

dans le monde du travail pour la pleine contribution des compétences 

de la Diaspora au développement de cette sous-région.   

 

Alger, le 1
er
 décembre 2015  

 

Dr. Mohamed Ali DEYAHI 

Directeur du Bureau de l’OIT à Alger 
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VUE D’ENSEMBLE 

  

Thème transversal, les  migrations  internationales  caractérisent  le  

mouvement  humain  à  travers  l’espace  et l’histoire.  Elles  se  sont  

développées  considérablement  suite  à l’évolution démographique,  

aux  disparités  en matière de développement et au formidable essor 

des moyens de communication et de transport. Elles sont une 

composante essentielle des échanges transfrontaliers à l’ère de la 

mondialisation. Cumul de cette expérience, le 21ème siècle connait 

une mobilité humaine sans précédent.   

Les apports (humain, matériel, financier, scientifique, culturel et 

social) des migrants internationaux aussi bien pour le pays d’origine 

que pour la société d’accueil ne sont plus à démontrer. Ils contribuent 

au rapprochement des peuples, au dialogue interculturel et au 

développement.  

La fuite des cerveaux (le «brain drain») est un phénomène des 

migrations internationales qui a fait l’objet d’une multitude d’études, 

d’analyses et de réflexions dans le monde. Au niveau des pays de 

l’Union du Maghreb Arabe (UMA), ce phénomène a été très peu 

étudié. C’est une première étude sur cette sous-région.  

Le  phénomène  du  brain  drain,  inventé  il  y  a  plus  de  cin-

quante  ans  de  cela,  est  redevenu  une  actualité internationale à la 

lumière des nouvelles données empiriques, produites par l’OCDE 

(2013).  Les débats sont de plus en plus intenses parmi les analystes 

des migrations internationales. L’un des effets les plus néfastes des 

migrations à l’ère de la mondialisation est celle de la lutte pour les 

talents globaux. Le siècle dernier a été celui  du  « hard »,  le  défi  de  

ce  millénaire  est  celui  du  « soft ». Les  théories  se bousculent.  Les  

hypothèses validées par les uns sont infirmées par les autres. La 

question qui irrite est celle de la compensation des pertes occasionnées 

par les pays de départ, notamment pour les pays en voie de 

développement. Lorsque cette perte touche à la santé, la question 

devient éthique.  

Dans cet ouvrage, quelques analystes du Maghreb tentent une 

incursion dans ces débats, avec le concours du Bureau de l’OIT 

d’Alger. Ils offrent une vision globale et plurielle avec des lectures, 
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teintées des technicités particulières, aussi bien qualitatives que 

quantitatives. Une vision commune s’y dégage: la persistance d’une 

fuite, tirée par des forces exogènes, signifie le pillage des cerveaux. La  

mobilité des compétences, pourrait  être  une  perspective  maghrébine 

et méditerranéenne. Elle  mérite  l’ouverture  d’un dialogue entre les 

parties prenantes.  

Le marché mondial des talents n’est pas encore sorti de la crise, 

comme l’annonce le bureau d’étude Hays  en 2014. Les compétences 

des pays du Maghreb deviennent des proies assez faciles pour les pays 

qui adoptent des politiques actives des migrations. Ces pays ont aussi 

adopté le système LMD récemment, avec un dispositif d’Assurance 

Qualité. Ils offrent ainsi des diplômes exportables. Les résultats de ces 

analyses contribuent, à sa  manière, au progrès de la connaissance de 

la fuite des cerveaux. L’essentiel des résultats peut être résumé en  

cinq points.  

  

 Le phénomène de brain drain est devenu critique pour les cinq 

pays de l’UMA selon les données de l’OCDE (2014). Bien 

que partielles, ces données révèlent des mouvements 

importants des diplômés. Cette  migration  constitue  une  

perte  sèche  pour  les  économies  maghrébines.  La  

dynamique  la  plus importante  est  observée  au  Maroc,  elle  

est  moins  intense  en  Tunisie. La  fuite  est  stabilisée  en 

Mauritanie.  En  Algérie, elle  a  connu  un  ralentissement  

durant  la  dernière  décennie.  La  Libye, traversée actuel-

lement par une crise multiforme, a enregistré la plus forte 

hémorragie.   

 

 A  un  niveau  plus  fin,  cette  fuite  est  fortement  marquée  

pour  les  profils  très  prisés  sur  le  marché international – 

ingénieurs et médecins. Il existe plusieurs études sur la 

migration des ingénieurs. Cet ouvrage  apporte  les premiers  

éclairages  sur le  départ  des  médecins  d’une  manière  

globale  dans  les trois  pays  du  Maghreb  Central  (Algérie,  

Maroc  et  Tunisie).  L’analyse  des  données  pour  l’Algérie 

a permis de  mesurer le taux  de brain drain  par  spécialités,  

notamment  vers  la  France,  principal  pays d’accueil pour 

les médecins algériens. Le taux le plus important est celui des 



De la fuite des cerveaux à la mobilité des compétences ? 

 

9 
 

psychiatres, avec près de 30% nés et formés en Algérie, 

installés en France.  

 

 Les dispositifs de lutte contre la fuite des cerveaux existent 

dans la plupart des pays du Maghreb. Ces dispositifs sont 

analysés en profondeur pour l’Algérie et le Maroc. 

L’expérience algérienne est fondée sur une régulation en 

amont du phénomène, avec une maitrise des flux des 

étudiants à l’étranger. Il  y a  ainsi  une  économie  sur  les  

coûts  mais  le  retour  reste  problématique.  A  l’inverse,  la  

stratégie marocaine  montre  une  nette  évolution  des  

étudiants à  l’étranger  (pas  nécessairement  boursiers).  La 

formation  assurée  par  l’étranger  constituerait  des  réseaux  

d’expatriés  de  la  connaissance, mobilisables pour les efforts 

de développement du pays d’origine.  

 

 Les capacités de rétention des pays d’origine sont faibles face 

à la force des éléments attractifs des pays développés, en 

déficit des compétences et autres talents. C’est une lutte entre 

forces inégales pour la matière grise. Le principe de mobilité 

des compétences tout comme celle de la stratégie de triple 

gagnant  est propre à l’Union  Européenne.  Les  faits  

examinés  dans  cet  ouvrage  attestent  l’absence d’équilibre 

des forces sans intervention. L’extension de la stratégie 

européenne aux pays de l’Afrique du Nord n’est pas évidente. 

La reprise de l’expérience de la Carte Bleue européenne par 

l’UE en 2015 s’inscrit dans la logique de la guerre des triades 

pour l’attraction des talents, au détriment des pays tiers   

 

  Cet ouvrage montre in fine que les pays de l’UMA restent peu actifs 

face à la perte de compétences. Le  phénomène  de  la  fuite,  en  

Mauritanie,    a  pris  des  allures  différentes  en  fonction  des  crises 

politiques  et  économiques  qui  a  jalonné  l’histoire  récente  du  

pays.  Au  Maroc,  la  perte  des compétences  ne  semble  pas  faire  

l’objet  de  préoccupations  majeures.  En  Tunisie,  malgré  la 

reconnaissance que la fuite est préjudiciable à l’économie, son 

traitement prendra du temps… le pays est  confronté  à  d’autres  

priorités.  Les  autorités  algériennes  restent  assez  attentives  aux  
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analyses  du phénomène, mais aucun traitement de choc n’est 

envisagé à ce jour.  

    A la lumière des résultats, cet ouvrage laisse entrevoir des espaces 

de dialogues et de concertation entre la fuite des cerveaux et la 

mobilité des compétences. La vision de la fuite s’inscrit dans le 

prolongement de pillage des  ressources des pays africains par 

certaines puissances mondiales. Celle de la mobilité invite à 

l’organisation de  la  circulation  des  compétences  dans  l’intérêt  du  

pays  d’origine,  du  pays  d’accueil  et  surtout  dans  celui  du 

migrant, comme acteur social à part entière. Ces espaces de dialogue 

méritent d’être ouverts au niveau des  pays de l’UMA, dans le cadre 

des 5+5 et entre l’Europe et l’Afrique.  

La  structure  de  l’ouvrage  se  prête  aisément  à  la  lecture.  Dans 

une première  partie,  nous  présentons les  principaux résultats d’une 

étude, confiée au CREAD par le Bureau de l’OIT  à Alger,  portant sur 

la fuite de cerveaux et le développement dans les pays de l’UMA 

(réalisée entre décembre 2014 et février 2015). Dans la  deuxième 

partie, sont regroupées les contributions des analystes, suite à 

l’organisation d’un Atelier Technique Maghrébin le 14 avril 2015 par 

le CREAD, avec le soutien du Bureau de l’OIT à Alger.  

 

Mohamed Yassine FERFERA 

Directeur du CREAD, Alger. 
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Introduction 

 

Pour  la  première  fois,  une  analyse  approfondie  est  entreprise  

en  Algérie,  sur  la  fuite  des  cerveaux,  avec  une révélation ( au 

sens photographique du terme)  de  ses  différentes  facettes.   

Notre analyse repose (Chapitre I), comme toute étude scientifique, 

sur une revue de la littérature sur la question de la fuite des cerveaux. 

Cette revue aboutie à la nécessité d’une révision conceptuelle 

notamment à l’ère de la mondialisation. C’est un processus qui pèse 

de tout son poids notamment sur les économies  dominées ou sur les 

pays « mal connectés à la globalisation », pour reprendre une 

expression de Samir Amin.   

Puis,  nous   dessinons  à  grands  traits  (Chapitre  II)  la  

configuration  des  migrants  scientifiques provenant  des  pays  de  

l’UMA  (Algérie,  Libye,  Maroc,  Mauritanie,  Tunisie).  Les  

migrants  des  trois  pays  du Maghreb Central (Algérie, Maroc et 

Tunisie) s’orientent  globalement ver l’Europe, même si on peut 

observer une certaine diversification géographique. 

 Ensuite, nous  étudions  le cas de l’Algérie (Chapitre III). Les  

données existantes et accessibles permettent de  décrypter d’abord, 

d’une manière globale, les migrants de « niveau supérieur » dans les 

pays de l’OCDE (2014). Cette entrée en matière reste, néanmoins, 

insuffisante pour cerner la fuite des cerveaux à l’échelle globale. 

Aussi, une étude approfondie s’avère nécessaire pour dégager des 

indications précieuses sur les migrants de  niveau supérieur, originaire 

d’Algérie, établis en France selon les données de l’OCDE, mais, 

surtout, selon les  dernières  données  de  l’INSEE  (2012)  sur  

l’emploi  en  France.  Ces  données    apportent  quelques  éléments  

intéressants sur le profil des migrants, avec un indice de la fuite de 

cerveaux.  

L’analyse  des  causes  et  des  attentes  des  migrations  

scientifiques  (Chapitre  IV)  repose  sur  une  revue documentaire 

des débats, de rapports sur les mouvements migratoires. Les causes 

des migrations sont à la fois  endogènes et exogènes. Mais entre les 

forces d’attraction et de répulsion, la sélectivité des migrants 

scientifiques  repose aussi sur les prédispositions des agents sociaux 
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d’un segment de la population. La formation supérieure à l’étranger 

est souvent une porte à la fuite de cerveaux.  

Le rôle des autorités algériennes dans la gestion des formations à 

l’étranger (Chapitre V) vient  situer l’évolution  des  orientations  

politiques,  économiques  et  sociales.  Au  début  de  l’indépendance  

et  face  à  l’urgence  de  la situation,  la  gestion  des  bourses  

d’études  et  de  stages  à  l’étranger  s’est  caractérisée  par  une  

certaine  improvisation. Par  la  suite,  on  a  pu  observer  une    

maîtrise relative  dans  la  gestion,  ce  qui  a  induit  une  nette  

amélioration dans l’octroi des bourses, fixé notamment sur des 

objectifs et des résultats attendus.   

Toutefois,  la  connaissance  des  potentialités  des  migrants  

scientifiques  reste  indispensable  (Chapitre  VI)  pour   tenter  

d’établir  des  liens  solides avec  l’ensemble  de  la  diaspora  

algérienne,  établis  à  l’étranger.  A  cet  égard,  les  actions    des  

autorités  algériennes  touchent  l’ensemble  des  secteurs.  Le  secteur  

de  l’enseignement  supérieur  est  à  l’avant  poste  dans  la  

mobilisation des compétences établies à l’étranger. Il ne s’agit plus de 

rester sur la défensive, mais de passer à  des mesures actives en 

fonction de l’intérêt de chaque secteur, en s’appuyant sur les 

expériences du passées et en faisant de l’innovation technologique, un 

facteur clé de réussite.  

L’Algérie a depuis longtemps tenté de créer des liens solides entre 

la migration et le développement économique  et  social  du  pays  

d’origine  (Chapitre  VII).  L’analyse  des  discours  sur  la  fuite  des  

cerveaux  révèle  des  avis  divergents,  une  certaine  ambivalence    

contrastes  et  des  oppositions,    soit  une  certaine  discontinuité  

quant  à  l’apport des compétences et à la nécessité d’une structuration 

des liens. Un retour sur les dispositifs expérimentés permettrait de 

dépasser les obstacles et d’aller vers un dialogue avec la multitude de 

réseaux des compétences  algériennes qui active déjà en direction de 

l’Algérie.   

Cette  étude,  comme  déjà  soulignée,  apporte  quelques  éléments  

d’analyse  pour    tenter  de  réduire  les  effets   néfastes de la fuite des 

cerveaux et construire l’avenir de l’Algérie avec tous ses enfants, d’ici 

et d’ailleurs.  
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CHAPITRE  I  

 

NOUVELLE   LECTURE  DE  LA  FUITE  DES  

CERVEAUX  A  L’ERE  DE  LA  MONDIALISATION 

 

Le processus actuel de la mondialisation fait de la circulation des 

cerveaux un must pour l’avenir de la croissance économique, soit pour 

le bien être de l’humanité. Ce changement affecte même le processus 

des migrations pour se transformer en paradigme de mobilité. Aux 

scientifiques initialement retenus comme population cible, le 

développement a besoin aujourd’hui de tous les talents pour tous les 

compartiments de l’activité économique et sociale. Cette lecture 

propose un retour à la genèse de ce phénomène, puis un examen de 

son évolution, avec les différentes formes de compensations 

suggérées, et enfin, un arrêt sur la nouvelle forme de migration des 

scientifiques qui « serait acceptable » par les trois acteurs, le migrant, 

le pays d’origine et le pays d’accueil. Le dialogue entre les trois 

acteurs  a besoin nécessairement d’être plus approfondi et permanent. 

 

1.  LA FUITE DES CERVEAU X AU 21E SIECLE  

 

La question de la «fuite des cerveaux» n’est pas nouvelle dans la 

littérature sur les migrations internationales. En effet, il existe une 

multitude d’études, d’analyses et de discours produits sur ce 

phénomène qui semble redevenir préoccupant, depuis le début de ce 

millénaire, pour certaines économies avancées, mais plus grave, pour 

les pays du Sud.  

Cet essai propose une nouvelle lecture de la fuite des cerveaux sur 

la base  du progrès des  connaissances accumulées sur le sujet. Pour ce 

faire, il est important de revenir, dans un premier temps, à  la genèse 

de  ce phénomène. Ensuite, à sa conceptualisation qui a emprunté 

plusieurs voies, par tous les acteurs et agents sociaux, à la recherche 

d’un consensus autour de la question de la migration des scientifiques. 

C’est dire que la problématisation de la fuite des cerveaux est 

redevenue d’actualité. Si la mobilité des talents est nécessaire, voire 

indispensable, le phénomène devient problématique à un certain seuil 
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de perte, accompagné par des effets néfastes pour le pays d’origine. 

Enfin, sa forme nouvelle a engendré des inégalités économiques plus 

profondes à l’échelle mondiale, moins entre les pays et plus à intérieur 

des pays.  

La course aux talents globaux s’annonce déjà très rude sur le 

marché mondial, dont les règles restent à définir. Cette course met en 

compétition les puissances économiques et financières pour  récupérer 

les meilleurs talents, surtout des pays du Sud. Ces  derniers sont pour 

la plupart non compétitifs mais constituent un réservoir de 

compétences indispensable pour la croissance et le développement.  

 

1.1.  GENESE DU PHENOMENE E T SON EVOLUTION DURA NT 

LE S IECLE DERNIER .  

 

Tous les analystes des migrations internationales s’accordent sur le 

fait que la notion de « brain drain» est une invention de la presse 

britannique « Evening Standard »,  suite à la publication du rapport  

« Emigration of Scientists from the United Kingdom » par la Royal 

Society (1963). Ce rapport, d’après l’analyse de Brian Balmer  et al. 

(2008) a été rédigé sur la base d’une enquête statistique auprès des 

universités du Royaume Uni. Il est établi que la migration des 

scientifiques anglais, détenant au moins un PHD, vers les Etats Unis et 

le Canada (1952-1962), constituait une perte sèche pour l’Angleterre. 

Cette enquête proposait un mode de calcul de cette perte en mesurant 

le nombre de départs en rapport avec les soutenances de doctorat sur 

dix ans dans les universités anglais.  

Cette enquête de la Royal Society ne cherchait pas à analyser les 

motifs de départs de ces migrants. La population ciblée par cette 

enquête, d’après l’étude des archives de Brian Balmer, est constituée 

exclusivement des détenteurs de PHD, considérés comme 

« chercheurs de premier rang » dans cinq disciplines (7). 

« A number of other choices faced the committee. They initially 

decided to cover five subjects: physics, chemistry, biochemistry, 

electrical engineering, and aeronautical engineering. On the question 

of who to survey, ‘what was needed was information about first class 

researchers’ defined as those with PhDs or, in fields such as 

engineering where PhDs were less common, those with experience 

equivalent to a PhD….. One more decision 
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was taken at the meeting: to limit the study to a count of émigrés 

and not to probe – at least in this study - into the reasons why 

scientists had gone abroad »(p.7). 

Le fait de quitter son pays pour un scientifique, après l’obtention 

d’un PHD dans son pays, est suffisant pour qualifier cette forme de 

migration comme problématique. A la base de cette définition, il y a 

une question de la mesure du niveau de déperdition de la formation 

doctorale. De même, ce rapport met en évidence la perte de 

compétences, difficilement remplaçables « the enquiry had been 

restricted to PhDs, scientists of very high quality whose loss left 

serious gaps behind them » (p11). Le seuil critique était estimé à 12% 

de départs annuels des PHD formés. Si on inclut les départs 

temporaires, le taux atteignait 22%. Le taux de retour  était estimé à 

7%. 

Si l’enjeu initial de ce rapport était de repositionner le rôle et la 

place de la Royal Society dans la sphère politique anglaise, les effets  

induits ont donné lieu à la découverte d’un phénomène migratoire qui 

allait faire couler beaucoup d’encres. Les polémiques des années 1970 

opposaient les « nationalistes » aux « universalistes ». Le choc des 

idées est venu de Jagdish Bhagwati (1976) avec une proposition 

d’entrée mise en exergue dans ses travaux,  relative à la compensation 

des pays qui perdent les cerveaux par une forme de taxes aux pays 

d’accueil. La collecte pouvant se faire par les Nations Unies qui 

procèderaient aussi à la distribution aux pays d’origine. 

« The loss to the less developed countries of some of their best-

trained citizens can be made by a tax on emigrants with the revenues 

channelled back home through the United Nations » (P. 34).  

 La notion de « brain drain » a connu des débats intenses au sein 

des instances internationales mais sans résultat concret. Le gain ou la 

perte repose sur le bien être de quel pays : pays d’origine ou pays 

d’accueil ou les deux ou aucun des deux ? (Bagwati, 1998).  A cette 

deuxième question, le droit international est  clair. C’est la nationalité 

du migrant qui détermine son appartenance. Elle peut être octroyée ou 

déchue selon les circonstances.   

Loin de nous l’idée de refaire une revue de littérature depuis les 

années 1960 à ce jour. Il existe quelques revues, assez intéressantes, 

qui permettent de situer l’évolution de la conceptualisation du « brain 
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drain », et surtout de mettre en lumière le regain d’intérêt pour l’étude 

de ce phénomène au début de ce nouveau millénaire. 

 

1.1.2.  EVOLUTION DU SENS DE LA FUITE DES CERVEAU X  

 

Une recension des définitions a été faite par Pierpaolo Giannoccolo 

(2004) sur la base d’une exploitation de 350 articles recensés sur 

Internet traitant directement ou indirectement la question du «brain 

drain». Giannoccolo puise ses définitions des dictionnaires anglais. La 

première (1982)  définit  le « brain drain » simplement par  « le départ 

des migrants scientifiques des pays pauvres vers les pays riches ». La 

dernière définition (1997) est assez longue : le « brain drain » est une 

notion décrivant de manière péjorative la tendance de départs des 

talents des pays pauvres à la recherche d’un emploi dans les pays 

riches, une définition qui fait école de nos jours et qui mérite qu’on 

s’y attarde. 

«Brain drain is a pejorative description of the tendency for talent 

people from poor countries to seek employment in richer ones. 

Sometimes this migration occurs because, while similar skills are 

needed in both poor and rich countries, the rich pay more for them. In 

other cases brain drain occurs because the technical and economic 

backwardness of poorer countries means that job opportunities there 

are limited or non-existent. It is also possible that brain drain is 

encouraged because of tendencies in poorer countries to fill such 

good jobs as there are on a basis of family connections, political 

influence, and corruption, while on average richer countries, though 

subject to some of the same problems, tend to fills posts on a slightly 

more meritocratic basis »  

Ces définitions situent ainsi les mouvements des scientifiques entre 

deux pays, qualifiés de « riche et de pauvre ». Une division qui a 

connue aussi une autre évolution. Trois observations peuvent être 

faites. Premièrement, ces définitions littéraires restent assez 

élémentaires. Souvent on y associe des causes censées expliquer ces 

mouvements. Puis, l’opposition des pays riches, dont le marché du 

travail qui fonctionnerait selon le principe de la méritocratie et les 

pays pauvres relèvent plus de clichés que de réalité.  

Ces définitions renvoient aux déterminants classiques de toutes les 

formes de migrations, élaborées par la théorie classique « push-pull » 
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(Everett Lee, 1960) entre deux pays. De nos jours, la littérature sur les 

migrations internationales est devenue encore plus diverse dans les 

interprétations du brain drain.  

Sur Internet, on trouve aussi des définitions, conçues pour un usage 

multiple, tel que « la fuite des cerveaux désigne souvent le mouvement 

migratoire de la main d’œuvre hautement qualifiée et des chercheurs 

qui restent à l’étranger pour accéder à de meilleures conditions de 

travail, bénéficier de meilleurs conditions matérielles au plan de la 

rémunération et profiter des opportunités qu’offre l’environnement 

scientifique pour fortifier et renforcer leurs qualifications »
1
.  

Cette acception « populaire » n’est qu’une invitation à entrer dans 

le monde des migrations scientifiques. Il y a d’abord l’idée de départ 

pour une installation à l’étranger. Le retour est-il envisagé ? Puis cette 

définition ne  se limite pas à donner le sens de la notion, mais va plus 

loin. Elle suggère aussi la référence aux  causes génériques : ces 

migrants partent « pour accéder à des meilleures conditions de 

travail». Cette accession relève d’un désir, mais est-elle toujours au 

rendez-vous ?  

Revenons au sens profond et simple de la fuite ou du drainage. 

Pour nous, il s’agit de départs des personnes ayant une haute 

qualification de leur pays en espérant trouver de meilleures conditions 

ailleurs. Cette définition élimine le clivage riche/pauvre. Tous les pays 

sont confrontés à ce phénomène avec des intensités différentes. La 

littérature des années 1960 ciblait les universitaires ayant au moins un 

PHD. La littérature récente (OCDE, 2000) intègre dans ce segment 

toute personne ayant un niveau supérieur. En ce faisant, une certaine 

confusion s’installe. Les étudiants en partant pour la formation à 

l’étranger ne peuvent être considérés comme des « cerveaux ». La 

population cible, à notre sens, doit concerner ceux qui ont déjà une 

formation universitaire en partant vers l’étranger. Là aussi, certaines 

formations aux spécialités pointues méritent d’être fixées. 

A la notion de « brain drain », toute une série d’autres notions sont 

associées, telles que « brain gain » (gain de cerveaux), notamment 

quand il y a  retours vers les pays d’origine, ou encore, le « brain 

waste » (gaspillage de cerveaux), lorsque les migrants scientifiques 

sont sous-employés,  sous-rémunérées, travaillant dans l’informel ou 

                                                             
1 http://fr.wikipedia.org/wiki/Fuite_des_cerveaux 
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encore réduits au chômage. Pour les Africains, la notion est associée à 

celle de « pillage  de cerveaux », suivant l’ouvrage de Pierre Jalée 

« le pillage du tiers monde ». Cette association n’est pas fortuite dans 

l’imaginaire de « l’Africain » qui a vécu les migrations forcées, 

marquées au fer, à même le corps sous la colonisation.  

Ce nouvel épisode des migrations ne concernerait plus la force des 

bras, mais la matière grise, très prisée par certaines économies du 

Nord. Certes on peut trouver encore d’autres acceptions recensées par 

Lowell  et Finlay (2003). Ou encore la plus récente,  celle de « care 

brain », signifiant l’exploitation du travail domestique, notamment 

des femmes, dans les pays d’accueil. 

 

1.1.3.   LES DEBATS D’ IDEES ENTRE LES « PESSIMISTES  »  

ET LES « OPTIMISTES  ».  

 

La question de la fuite des cerveaux a divisé la communauté 

scientifique en deux camps. Une analyse synthétique est proposée par  

Jan Brzozowski (2008) opposant l’école marxiste à la nouvelle école 

néo-classique, portée notamment par la nouvelle économie politique 

des migrations (NEPM).  

La première école est supposée être « pessimiste ». Elle s’appuie 

sur l’argumentaire « moral » de l’économiste Jagdish Baghwati, sur la 

théorie du transnationalisme de Alejandro Portes ou encore sur celle 

du « système monde » de Immanuel Wallerstein. L’idée centrale de 

cette dernière repose sur les  inégalités qui divisent le monde entre 

deux systèmes : le centre et la périphérie. Il y a aussi, avec la 

mondialisation, la création d’un troisième système semi-périphérique, 

qui inclut les nouvelles économies industrialisées et  forme la triade de 

la mondialisation (Amérique du Nord, Europe et Asie de l’Est).  

La même thèse sera reprise par Samir Amin et Gunder  Frank. Le 

développement du capitalisme au niveau des pays du Centre ne peut 

que nuire au développement des économies marginalisées et exclues 

dans la redistribution des richesses, donc du bien être. C’est dans ce 

mouvement qu’apparait aussi la notion de « pillage des cerveaux » des 

économies dépendantes, qui ne peuvent bénéficier des technologies et 

des savoirs produits dans les pays du Centre. Après l’esclavage, la 

forme la plus abjecte des migrations forcées sous les puissances 
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coloniales, nous sommes en présence d’un besoin de matière grise 

indispensable pour les économies dominantes. Ces économies 

développent des mécanismes qui mettent en œuvre une politique 

active de migration,  activant des chasseurs de tête pour capter les 

meilleures compétences, sans règle prédéfinie et parfois sans éthique.  

Alejandro Portes, dans le prolongement des études 

anthropologiques, rappelle une nouvelle forme de migration, celle des 

transnationaux. C’est la « mondialisation par le bas », avec 

l’activation des organisations de la diaspora, souvent des bi-nationaux, 

qui contribuent au développement des économies dominées, brisant 

ainsi l’exclusion de la périphérie. L’émergence de ce nouvel acteur 

contourne les règles strictes des migrations internationales, puisqu’il a 

(au moins) une double résidence et circule entre les pays sans 

restriction. 

La deuxième école est censée être « optimiste ». Elle apporte des 

arguments sur les bienfaits des migrations des scientifiques pour 

l’humanité. En prenant appui sur les travaux de Mountford (1997), de 

Carrington et Detragiachhe (1998), Beine et al (2001). Ces auteurs 

démontrent avec arguments empiriques, que le départ des cerveaux 

contribue à la croissance et au développement du capital humain dans 

les pays en voie de développement. Docquier et Marfouk (2005) ainsi 

que Dumont &  Lemaitre (2005), s’appuyant, pour la première fois sur 

des données empiriques de 50 pays en développement, apportent la 

démonstration de l’apport positif du départ des migrants à leurs pays 

d’origine. Oded Stark (2007), théoricienne  de la nouvelle économie 

politique de la migration, va dans le même sens. Les institutions 

financières internationales (FMI et Banque Mondiale) vont aussi 

emboiter le pas, pour démonter l’apport financier aux économies en 

développement à travers la hausse constante des transferts de fonds 

des migrants en provenance dans les pays du Nord.  

Toutefois, des voix discordantes vont apparaître avec le 

vieillissement de la population des pays du Nord, paramètre non inclut 

dans la mesure de la soutenabilité de la croissance économique à long 

terme. Les économies des pays en voie de développement connaissent, 

à l’inverse, une forte croissance démographique.  Ricardo Faini (2002) 

va démontrer à son tour, sur la base d’une étude sur 50 pays, que le 

taux de migration a une corrélation négative avec l’investissement 

dans l’éducation dans ces pays. Bien que l’émigration ait eu un impact 
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sur le capital humain, les études supérieures des étudiants des pays du 

Sud se font encore à l’étranger dans les pays du Nord. La thèse de 

Cecily Dufoort (2007) apporte encore des distinctions intéressantes 

sur l’intensité du brain drain en fonction de la taille de la population 

des pays. Les petits pays souffrent plus de brain drain que les pays à 

forte intensité démographique.    

L’opposition entre ces deux écoles de pensée a évolué dans le 

temps. Il semble même que l’on s’oriente vers un certain consensus. 

On reste toujours à la recherche d’un consensus autour du mode de 

compensation des pays d’origines. 

 

1.2.  DE LA FUITE DES CERVE AUX A LA MOBILITE DES 

COMPETENCES  :  UNE VISION CONSENSUE LLE  ?  

 

Nous proposons une lecture en trois temps dans la construction 

d’une nouvelle vision, censée être consensuelle autour de la 

compensation des pays d’origine. Cette construction n’est pas sans 

faille. Dans un premier temps, nous reverrons la construction d’une 

diaspora scientifique. Puis, sur les bases de données récentes, il est 

supposé que les transferts de fonds des migrants de niveau supérieur 

ne sont pas aussi infimes mais pourraient être une compensation 

suffisante, notamment pour les pays les moins développés. Enfin, cette 

vision invite à plus de mobilité, de circulation des talents sur le 

marché mondial, qui reste à réguler.  

 

1.2.  1.  UNE COMPENSATION PROV ENANT DE DIASP ORA 

SCIENTIFIQUE  

 

Une revue synthétique de la littérature a été réalisée par Gaillard et 

Meyer (1996)   qui propose de revisiter  la question de la fuite des 

cerveaux. Cette révision conceptuelle resitue l’invention de la notion 

dans sa matrice anglaise qui est spécifique aux départs de scientifiques  

pour les Etats Unis qui attiraient des milliers de migrants européens 

après la 2
ème

 Guerre mondiale. Tel serait aussi le cas des scientifiques 

des pays de l’Est juste après l’effondrement du bloc soviétique. 

D’après ces auteurs, les étudiants africains qui partent en Europe ou 

aux Etats Unis ne sont pas des cerveaux, donc il ne s’agit pas de fuite 

de cerveaux. Pour  eux, la situation a changé depuis la fin des années 
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1970 : « considéré comme un mal à combattre à tout prix au cours des 

années 1960 et 1970, sa perception se bonifie depuis quelques années 

tandis que la mobilité des «cerveaux» s'inscrit de plus en plus en 

termes d'appartenance à une communauté scientifique internationale 

dans un contexte général d'émergence d'une science-monde et d'une 

économie globale » (p.332) 

L’idéalisation des bienfaits de la globalisation ambiante durant les 

années 1990 aurait ainsi dédramatisé le phénomène de « brain drain », 

le reléguant à une pratique du passé. La poursuite des migrations des 

scientifiques se fait ainsi selon une forme acceptable, baptisée  réseau 

de diaspora : « une approche novatrice consiste à reconnecter les 

communautés des chercheurs nationaux vivants à l'étranger avec la 

communauté scientifique nationale autour d'activités scientifiques 

d'intérêt commun. C'est l'option diaspora … Ainsi, un nombre 

d'initiatives croissantes ont été prises au cours des dernières années 

par plusieurs pays pour répertorier, mobiliser, organiser et re-

connecter leurs chercheurs expatriés avec la communauté scientifique 

présente sur le territoire national ».(p.338) 

La mise en réseau des chercheurs expatriés avec ceux restés au 

pays est devenue ainsi un dispositif attractif pour plusieurs pays. Il y a 

forcément des gains attendus de cette forme de contribution de la 

diaspora des scientifiques au développement des pays d’origine.  

Ce texte, écrit dans les années 1990, mérite d’être contextualisé. La 

notion de « réseau » évoquée n’est pas à confondre avec la théorie des 

réseaux sociaux des migrations internationales (Douglas Massey). Elle 

n’est pas à confondre aussi avec la nouvelle forme des « réseaux 

sociaux » virtuels qui se nouent sur le Net. Elle est fondée sur 

l’existence des « Associations » des diplômés dans les pays d’accueil. 

L’idée de réseaux de la diaspora scientifique se trouve ainsi renforcée 

avec le progrès des NTIC, avec l’expansion de l’internet : des 

associations réelles on passe vers les associations virtuelles. 

Une autre lecture de la contribution de ces associations de la 

diaspora au développement des pays d’origine a donné naissance à la 

théorie des « migrations transnationales », notamment en Amérique 

Latine. Théorie qui a fait école avec Glick-Schiller (1994),  Peggy 

Levitt  (1998)  et Alejandro Portes (1999) à travers le mouvement 

associatif des travailleurs migrants de l’Amérique Latine. Cette 

période des années 1990 est marquée aussi par l’omniprésence des 
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institutions financières internationales qui imposaient des plans 

d’ajustement structurel aux économies des pays du Sud. Ces 

ajustements ont provoqué un peu partout la  suppression des emplois 

et des licenciements massifs. Ces institutions proposaient aussi un 

« filet social » pour atténuer les coûts sociaux des réformes imposées. 

Depuis le début de ce millénaire, on assiste à un double 

mouvement de pensées. A la lumière des premières données de 

l’OCDE sur la fuite des cerveaux, le Senat français (2000), anticipait 

déjà un remake de brain drain à l’anglaise « l'émigration que décrivent 

ces articles (dans la presse française) témoigne d'une moindre 

compétitivité du territoire national, équivaut à une fuite des cerveaux 

telle qu'en a connue l'Angleterre dans les années cinquante et telle 

qu'en souffrent certains pays du tiers-monde ». 

Quelques années plus tard, dans leur analyse Gaillard & Gaillard 

(2005) perçoivent une certaine forme de consensus en relevant  les 

oppositions entre les deux courants opposés sur le « brain drain ».  

Mais Annie Vinokur (2008) y voit la rupture d’un silence qui a duré 

près de 30 ans : « Après une accalmie d’une trentaine d’années, la 

controverse fait à nouveau rage : qui gagne, qui perd, et combien ? ». 

Mais la mesure du phénomène reste globale, il fallait des études plus 

précises.  

Les travaux de l’OIT apportent des données empiriques dans des 

études pays. On peut citer les premières  études de l’OIT, au début des 

années 2000, avec les travaux de Finlay & Lowell (2003) sur les 

 personnes hautement qualifiées des pays en voie de développement, 

impact et réponses politiques » et de  Wickramasekara  (2003) et 

d’autres études de cas, conduites par le département Migrant dans un 

certain nombre de pays : en Inde (Khadria, 2002), en Afrique du Sud 

(Bhorat et alli, 2002) ou encore en Argentine et en Uruguay 

(Pellegrino, 2002).  Il y a aussi la dernière génération des études qui 

innove avec l’inclusion des réseaux sociaux des migrants ainsi qu’en 

référence aux migrations transnationales (Tejada & Bolay, 2010).  

Aujourd’hui, la nouvelle littérature considère qu’il y a  fuite des 

cerveaux  à partir aussi du constat de non-retour des étudiants à 

l’étranger. L’essentiel des analyses vont dans le sens d’une 

amélioration des transferts de fonds, transferts qui seraient aussi une 

forme de compensation des pays d’origine, légitimant ainsi les 

migrations des scientifiques. 
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1.2.2.  UNE COMPENSATION PROV ENANT DES TRANSFERTS 

DE FONDS  

 

Les rapports entre les migrants ayant un niveau d’éducation 

supérieur et les transferts de fonds ont connu plusieurs explorations. 

Cette équation est devenue encore plus problématique, car les récentes 

tendances des migrations internationales montrent que ces deux 

phénomènes sont en nette progression. Les transferts de fonds ont été 

multipliés par cinq, entre 1990 et 2013, passant de 60 milliards de 

dollars US à 362 milliards  à la fin 2013. De même, les données de 

l’OCDE attestent une nette progression de migrants ayant le niveau 

supérieur,  qui est passé de 12 millions en 1990 à plus de 30 millions 

en 2010/2011. Il y a lieu ainsi de croire que des relations existent entre 

ces deux tendances.  

Mais l’absence de microdonnées fait toujours défaut pour 

comprendre les comportements des remiseurs. C’est le pari relevé par 

Albert Bollard et al. (2009) dans ses études doctorales, avec le soutien 

des experts de la Banque mondiale, sur un échantillon de 33 000 

migrants dans 11 pays de l’OCDE. Cet exercice révèle, en effet, que 

les migrants scientifiques n’effectuent pas, pour la majorité, des 

transferts. Mais pour ceux qui procèdent aux remises, le niveau des 

transferts est plus important que ceux qui sont faiblement instruits. Ce 

constat est aussi vérifié dans l’exercice réalisé auprès des migrants 

africains (A. Bollard et al., 2010) sur la base d’un échantillon de 

12 000 migrants originaires du continent.  

Cette compensation reste aléatoire. En même temps, cette étude 

reconnait implicitement que les départs des scientifiques constituent 

une perte pour les pays d’origine. D’autres études plus pointues vont 

aller dans l’exploration des segments précis de compétences, en 

particulier dans le domaine de l’éducation et de la médecine,  pour 

démontrer que les migrations scientifiques constituent un frein pour le 

développement des pays d’origine, notamment en Afrique. Il est 

entendu que le départ des personnes hautement  qualifiées obéit in 

fine  aux règles d’entrée imposées par les pays d’accueil sur le marché 

du travail. Ce marché est devenu complexe ou tous les types de talents 

sont recherchés. 
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1.2.3.  LE MARCHE MONDIAL DES  TALENTS ,  UNE TEMPETE 

EN VUE  ?  

 

La progression des travailleurs migrants de niveau supérieur dans 

les pays d’accueil s’explique par une multitude de facteurs, dont l’axe 

central est celui du marché des compétences, devenu avec le progrès 

des moyens de communication, un marché mondial. Ce marché, inclut 

depuis peu, aussi le marché de la formation de l’enseignement 

supérieur. Dans ce marché, le cas de la migration des travailleurs de 

santé, en particulier, celle des médecins mérite qu’on s’y attarde. 

Examinons ces deux pistes. Comment sont-elles fusionnées ? Elles 

constituent  l’une des forces puissantes d’attractivité et de rétention 

des cerveaux. Un partenariat mondial est-il possible pour la régulation 

de ce marché, à la manière du marché des sportifs de haut niveau ?  

Dans son dernier rapport, le cabinet Hays (2014) annonce une 

tempête  sur le marché des talents « Companies are struggling to get 

the talent they need … with the widening gap likely to become worse 

before it gets better, we are facing something of a perfect storm of 

talent ». Ce cabinet suggère trois pistes : (i) les entreprises doivent 

développer des partenariats avec le système éducatif pour former les 

compétences nécessaires à leurs activités (ii) les gouvernements 

doivent collaborer avec les entreprises afin de réguler le marché du 

travail en vue d’accroitre la disponibilité des compétences requises et 

(iii) la politique gouvernementale doit marquer une nette séparation 

entre les migrations de masse et la migration des compétences afin 

d’assurer leurs disponibilités  aux organisations et aux firmes trans-

nationales.  

Cette dernière recommandation invite les gouvernements à plus de 

flexibilité dans la régulation des migrations scientifiques et 

technologiques. Les entreprises doivent pouvoir recruter les com-

pétences nécessaires, indépendamment de leur nationalité. La course 

aux talents globaux nécessaires pour la survie des multinationales 

s’avère très rude.  

Outre cette tempête annoncée par Hays, les analystes d’Oxford 

Economics (2014), dans une étude prospective  (Global Talent 2021) 

prévoient encore « plus » de difficultés pour les pays industrialisés à 

satisfaire localement les besoins en compétences des firmes. Ces 

besoins ne peuvent être satisfaits que par une plus grande mobilité des 
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compétences. Les restrictions, d’ordre éthique, imposées aux 

mouvements des travailleurs de haut niveau par les gouvernements, ne 

pèsent pas lourd devant les besoins des firmes.  

L’analyse de ce marché fait apparaître les  talents  comme simple 

« objet » des multinationales. Ce sont des nomades des temps 

modernes. Cette vision n’est pas toujours partagée par les analystes. 

Carr, Inskon & Thorn (2005) contestent la thèse de la fuite de 

cerveaux, organisée par les multinationales. L’argument repose sur 

l’expatriation volontaire de ces travailleurs indépendamment des em-

ployeurs. Certes, ce segment existe, mais sa dimension et sa force sont 

faibles face à la capacité d’attraction des multinationales. 

Le marché global des talents est doublé par le marché international 

de la formation universitaire. Porte d’entrée des migrants 

scientifiques, c’est l’une des portes d’entrée des migrants scientifique 

et de la fuite des cerveaux. Le marché mondial des étudiants est 

devenu très florissant dans les économies du Nord. Le dernier rapport 

de l’Observatoire américain de ce marché est très éloquent à ce sujet, 

bien que les Etats Unis aient perdu  une part importante du marché 

mondial (avec une baisse de 9%) depuis le 11 septembre 2001, au 

profit de l’Australie et de la Chine.  

Les liens entre formation à l’étranger et fuite des cerveaux ne sont 

pas nouveaux:  “Survey evidence on the share of foreign PhD 

graduates in science and technology who stay abroad show that 79% 

of 1990-91 doctoral recipients from India and 88% of those from 

China were still working in the United States in 1995. In contrast, 

only 11% of Koreans and 15% of Japanese who earned science and 

engineering (S&E) doctorates from US universities in 1990-91 were 

working in the United States in 1995”, selon une analyse de Mario 

Cervantes and Dominique Guellec (2001).  

La contribution des étudiants internationaux  à l’économie amé-

ricaine est estimée à 27 milliards de dollars US en 2014, soit une 

hausse de 12% par rapport à 2013.  Cette hausse est alimentée 

notamment par des étudiants issus des classes moyennes supérieurs 

des pays qui disposent des programmes de bourses  (WES, 2015). 

Cette industrie de diplômes n’a pas seulement apporté des bénéfices 

aux universités américaines, mais a généré aussi 340 000 emplois pour 

les Etats Unis. Outre les Etats Unis, d’autres pays (Canada, Australie, 

Angletterre…) sont entrés en compétition sur le marché mondial des 
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étudiants. Le cas des étudiants en médecine est emblématique pour la 

fuite des cerveaux.  

Les  travailleurs de la santé méritent une attention particulière dans 

toute étude sur la fuite des cerveaux. Comme le souligne Skeldon 

(2005), la migration des personnels de la santé est un segment 

spécifique des migrations scientifiques : « The loss of skilled scientific 

personnel from developing countries of origin to developed countries 

of destination might be conceptualized in terms of the misallocation of 

scarce resources to provide training for inappropriate skills for the 

economies of origin that can only be adequately utilized through 

migration to an advanced economy. However, skills for the health 

sector are seen as essential for the improvement of the basic welfare 

of any population, and the loss of medical personnel from a 

developing country is seen as prejudicial to the achievement of 

primary development goals. From this point of view, the migration of 

skilled health professionals is often seen as different from other types 

of skilled migration. That is, it is in some way ‘exceptional’ and 

considerable research and policy attention has been directed towards 

it » 

La migration des médecins a été au centre des débats 

internationaux tant le besoin en est essentiel pour la survie des 

populations, notamment dans les économies appauvries par la 

concurrence dans ce secteur à l’échelle mondiale. La sonnette 

d’alarme a été déjà actionnée par les Nations Unies en 1968, 

notamment pour les pays en développement. La résolution 2417 des 

Nations Unies (1968)  portant sur les « migrations internationales des 

personnels de santé : un défi pour les systèmes de santé des pays en 

développement », souligne « l’exode des cadres et du personnel 

qualifié des pays en voie de développement » et proscrit ce trafic de 

personnel qualifié qui appauvrit avantage des pays déjà en souffrance 

au niveau des services médicaux. Cette résolution a été encore 

rappelée en 2004 par les Nations Unies. Certains auteurs ont même 

considéré ce type de migration comme un « viol des pays pauvres » 

selon une expression de Carvel (2005) reprise par Annie Vinokur 

(2008).  

Mais force est de constater que ce phénomène n’a pas connu de 

ralentissement.  Quelques données globales nous renseignent sur l’état 

de ce segment des migrants scientifiques, notamment provenant du 
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continent Africain vers les pays du Nord. Selon une étude de Clemens 

et Peterson (2008), les auteurs constatent que la migration des 

travailleurs de santé est un handicap lourd pour les pays africains, un 

taux qui varie entre 1 et 70% selon les pays. 

“Approximately 65,000 African-born physicians and 70,000 

African-born professional nurses were working overseas in a 

developed country in the year 2000. This represents about one fifth of 

African-born physicians in the world, and about one tenth of African-

born professional nurses. The fraction of health professionals abroad 

varies enormously across African countries, from 1% to over 70% 

according to the occupation and country.” 

Cette observation est établie sur la base d’une étude des migrants 

africains dans seulement 11 pays de l’OCDE dans les années 2000. La 

situation actuelle a connu certainement des modifications. Une 

aggravation n’est pas exclue. Des données plus récentes sont 

nécessaires.  

Ces trois moments dans l’évolution du phénoménal de “brain 

drain”  indiquent à chaque période une tentative de légitimation des 

départs des cerveaux, qu’ils soient formés dans le pays d’origine ou 

envoyés pour formation, notamment post-graduée, dans les pays 

d’accueil. Cette forme de légitimation ne trouve pas encore un 

consensus international bien que le concept de la « migration 

circulaire » se fasse l’écho d’une stratégie de « triple gagnant », le 

migrant, le pays d’accueil et le pays d’origine.  

 

1.3.  LA MIGRATION CIRCULAIRE  -  UNE ANCIENNE CLE  

POUR  UN NOUVEAU DEF I  ?   

 

Durant les années 2000, pour la première fois dans l’histoire, la 

question des migrations internationales a été inscrite à l’Agenda de 

l’AG des Nations Unies. Toutes les agences du système des Nations 

Unies contribuent, chacune à sa manière, à donner aux migrations 

internationales ses lettres de noblesses tout en minimisant les effets 

négatifs. Parmi ces effets négatifs, la question de la  fuite des 

cerveaux occupe une bonne place dans les discours. Mais il est fait 

aussi mention d’une reconnaissance du bienfait des transferts de fond 

et de la nécessité d’organiser la mobilité des compétences. Les 

discours des organisations internationales vont toujours dans ces deux 
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sens : combattre la fuite des cerveaux et admettre les bienfaits de la 

circulation des compétences. 

Même si le concept de la migration circulaire est redevenu 

d’actualité, cette stratégie remonte loin dans l’histoire de la mobilité 

humaine. Toute une série de travaux récents (Massey, Zimmerman & 

Constant 2007, Vertovec, 2007; Thom, 2008; Wickramasekara, 2013) 

présentent la migration circulaire comme un instrument devant 

permettre la réalisation de la formule des « trois gagnants » ou de 

« 3Win», à savoir le pays d’origine, le pays d’accueil et le migrant. 

Cette formule est aussi préconisée par le GCIM (2005 : 88-11
2
, et 

l’UE (2005 : 390
3
) comme solution à envisager plus pour la mobilité 

des compétences que pour la réduction de la migration irrégulière. 

La mondialisation impose aujourd’hui une compétition mondiale, 

avec une  concurrence souvent déloyale ou le manquement à 

l’éthique
4
 est flagrant pour l’attractivité des personnes hautement 

qualifiées. La compétition commence déjà au niveau de la formation 

puis au niveau du perfectionnement quant à l’employabilité des 

travailleurs. Le marché mondial du travail est doublé d’un marché 

international de la formation, avec l’uniformisation du système de 

l’enseignement supérieur. Ces marchés sans frontières autorisent alors 

la suprématie des plus puissants. Cette lutte mondiale pour les talents 

est devenue intense entre les économies développées, y compris les 

nouveaux pays industrialisés. Les petits pays ainsi que les pays 

insulaires sont les plus touchés par la perte des compétences. Les 

pertes pour le reste des pays en voie de développement bien 

qu’infimes en rapport avec leurs potentialités, sont bien réelles.    

 

                                                             
2 Recommandation N° 11 « les Etats et les organisations internationales devraient 

formuler des politiques visant à maximiser l’impact qu’ont sur le développement le 

retour au pays et la migration circulaire. » 
3 « Le retour des migrants, même temporaire ou virtuel, peut jouer un rôle utile pour 

encourager le transfert de compétences vers le monde en développement, 

conjointement à d'autres formes de circulation des cerveaux. Faciliter la migration 

circulaire pourrait également jouer un rôle essentiel à cet égard. » com 390, 2005, 

UE  
4 Le cas de la migration des travailleurs de la santé est suffisant pour souligner le 

manquement à l’éthique. La violation de la  résolution des Nations Unies de 1968, 

votée par l’AG, est souvent rappelée par la  Fédération Mondiale des Travailleurs 

Scientifiques, mais en vain. 
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POUR CONCLURE  

 

Cette nouvelle lecture de la fuite des cerveaux a fait appel à 

l’essentiel des outils théoriques des migrations internationales. Selon 

les arguments développés par les analystes du brain drain, il n’y aurait 

aucun changement des motifs entre les migrants, qu’ils soient qualifiés 

ou non : les forces d’attractions sont toujours plus fortes dans les pays 

du Nord et les forces de répulsions s’aggravent avec les crises 

profondes dans les pays du Sud, notamment. Les arguments de la 

théorie « push-pull » font encore recettes de nos jours pour l’analyse 

des causes.  

Cette fuite « organisée » par les économies dominantes trouve sa 

première compensation  dans la construction des réseaux de la 

diaspora et fait appel à la théorie des réseaux sociaux, dans sa forme 

traditionnelle, pour expliquer la nécessaire circulation des 

scientifiques. Quant à la compensation économique, l’argument est 

simple : les scientifiques, puisqu’ils ont de meilleures rémunérations, 

procèdent à plus de transferts, lorsqu’ils décident de le faire. Le plus 

souvent, ils ne le font pas.  

Vu sous l’angle des pays « victimes » de brain drain, la théorie du 

Système-Monde et celle des migrants transnationaux donnent la 

réplique aux arguments d’un processus de mondialisation qui serait 

devenu irréversible. L’exclusion d’un large pan de l’économie 

mondiale du progrès scientifique et technique n’est pas un hasard : les 

économies dominées restent un réservoir pour suppléer les besoins de  

l’expansion et du marché des multinationales, censées aussi contribuer 

à la croissance économique mondiale. Le travailleur n’a plus besoin 

de migrer, il peut rester chez lui et travailler à l’international. Le 

migrant scientifique n’aurait pas de pays. C’est le nomade des temps 

modernes qui suit les multinationales dans la quête des marchés.  

Le pseudo consensus autour des migrations circulaires, à ne pas 

confondre avec la circulation migratoire, est le nouvel habit d’une 

ancienne pratique des migrations, celle des « Guest-workers » de 

l’Allemagne dans les années 1950 et les dérives sont connues. C’est 

l’éternel recommencement de l’histoire.  

L’une des limites importantes des études conduites à ce jour repose 

sur l’absence de microdonnées. Toutes les réflexions apportées sont 
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appuyées par des équations établies sur la base de données globales, 

régionalisées dans certains cas. La migration circulaire, adoptée au 

sein de l’espace Européen, pour la communauté européenne est-elle 

valable pour l’ensemble des regroupements du monde ?  

Le champ d’observation pose ainsi problème. Ces analyses sont 

conduites aussi sur l’Afrique, avec une focalisation sur le segment des 

pays «subsahariens», une construction qui ignore la formation des 

sous-régions ou des regroupements des pays, notamment, sur les 

questions de migrations internationales et de libre circulation des 

personnes. La sous-région de l’Afrique du Nord est souvent aussi 

incluse soit dans des « groupements » artificiels comme, les pays du 

« Maghreb et du Moyen Orient » ou encore dans le groupement des 

« pays arabes ».  

Le groupement des « pays de l’UMA » a fait l’objet d’un Traité, 

depuis 1989, pour la construction d’une communauté économique 

regroupant cinq pays de l’Afrique du Nord : Algérie, Libye, 

Mauritanie, Maroc et la Tunisie. Dans son article n° 2, il est fait 

mention de la libre circulation des personnes. Depuis, plusieurs 

conventions ont été signées ou ratifiées. La suite de notre analyse 

tentera  une lecture des migrations des scientifiques maghrébins à 

l’étranger. 

 

 



De la fuite des cerveaux à la mobilité des compétences ? 

 

 
35 

 

 

 

CHAPITRE  II  

 

DONNEES  GENERIQUES  SUR  LES  MIGRATIONS  

INTERNATIONALES 

 

Le phénomène des migrations internationales relève de l’histoire 

des sociétés humaines, qui par essence sont dynamiques. De ce fait, 

l’étude des migrations doit être renouvelée en permanence. La sous-

région du Maghreb constitue un espace charnière entre l’Afrique et 

l’Europe et elle a l’empreinte des mouvements historiques des 

populations. Les tendances récentes des flux, selon les données de 

l’OCDE (2014) laissent voir une progression des migrants ayant le 

niveau supérieur. La mesure de ces flux est importante. 

Quel est le poids des ressortissants des pays de l’UMA dans les 

migrations internationales ? Au niveau mondial, selon les statistiques 

des Nations Unies, il y aurait plus de 232 millions de migrants
1
. 

L’Afrique y contribue avec 31 millions de personnes, dont 5,5 

millions proviennent des pays de l’UMA. Ces migrants représentent 

environ 5% de la population maghrébine, ce qui est nettement 

supérieur au taux moyen mondial, estimé à 3,2%. Sur ce volume, 

combien sont des migrants scientifiques ?   

Il n’existe pas de données sur cette catégorie précise. La base de 

l’OCDE (pour les pays de cette organisation) permet une première 

approche globale. Ces pays concentrent 111 millions de migrants, un 

peu moins de la moitié de la migration mondiale. Sur l’ensemble des 

migrants âgés de plus de 15 ans dans les pays de l’OCDE en 2010,  35 

                                                             
1 Le migrant  est une personne qui a quitté son pays de naissance pour s’installer, au 

moins pour une année, dans un autre pays, selon la définition des Nations Unies. Le 

migrant n’est pas toujours un « étranger », au sens juridique du terme. Les 

personnes naturalisées dans le pays d’accueil obtiennent la citoyenneté. Un 

étranger n’est pas forcement un migrant. Les enfants des migrants, nés à l’étranger, 

n’ont pas voyagé. Etre né à l’étranger (foreign-born) est le critère principal dans la 

mesure de la migration. La notion de « diaspora » est souvent associée à la 

migration mais se prête difficilement à la mesure, car elle intègre une dimension 

« subjective » liée à l’appartenance à une culture ou à un pays. 
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millions  ont un niveau supérieur, soit une croissance de 70% depuis 

le début de ce millénaire. Plus de 20 millions de migrants de niveau 

supérieur proviennent des pays hors OCDE. Les migrants de niveau 

supérieur, d’origine maghrébine, dans les pays de l’OCDE sont moins 

d’un million selon les données récentes de l’OCDE. Ce segment de 

migrants comprend des situations différentes : il y a des étudiants, des 

travailleurs, des chômeurs et autres inactifs.  

La mobilité internationale des étudiants est souvent le prélude à 

une installation dans les pays d’accueil, estimée à 33% dans les pays 

de l’OCDE.  Sur le volume de migrants de niveau supérieur, combien 

sont des étudiants maghrébins à l’étranger ? La base de l’UNESCO 

donne quelques indications à l’échelle mondiale. D’autre précision 

sont apportées par les données de l’OCDE. Le volume des étudiants 

est estimé à 4,5 millions en 2012.  Le volume des étudiants 

maghrébins à l’étranger, selon l’UNESCO, est de moins de 100 000 

personnes. En rapport avec le volume de migrants maghrébins 

internationaux de niveau supérieur, les étudiants représentent environ 

10%. Pour cerner l’ampleur des migrations scientifiques des pays de 

l’UMA, il y a lieu d’abord de situer le poids des migrants en 

provenance du Maghreb sur la base des données de l’UNDESA 

(2013). Enfin, dans la mesure où il n’existe pas de données 

internationales sur les migrations scientifiques, on s’attardera sur les 

tendances observées à partir des données provenant des pays de 

l’OCDE (2013), notamment durant la dernière décennie.    

 

1.  LES PAYS DE L’UMA  DANS LES MIGRATIONS 

INTERNATIONALES  

 

Le volume des migrants internationaux venant des pays de l’UMA 

dans le monde est estimé à 5,5 millions de personnes, soit 2,4% de 

l’ensemble des migrants internationaux.  

Une double lecture peut être faite sur la base des données du 

tableau N° 1. D’abord, la part des migrants maghrébins en rapport 

avec le volume des migrants africains est estimée globalement à 

17,6%. Mais, 54% des migrants africains en Europe sont originaires 

du Maghreb. La part des migrants maghrébins en Europe est estimée à 

86,4%, dont la plupart provient de l’Algérie, du Maroc et de la 
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Tunisie, avec des taux proches de 90% comme on peut le constater sur 

le graphique suivant. Seule la Mauritanie se tourne vers l’Afrique avec 

78% de son stock.  Contrairement à la tendance africaine, les 

Maghrébins s’orientent plus vers les régions du Nord. 

 

 

Tableau N° 1. Les migrants des pays de l’UMA dans le monde 

 
Régions du 

monde 

DZA LBY MAU MAR TUN TOTAL 

Afrique   45 626   24 472   105 

756 

  19 794   5 834   201 482 

Asie   48 387   36 860    240   201 783   46 803   334 073 

Europe  1 561 

849 

  72 745   29 013  2 512 568   570 860  4 747 035 

Amérique 

Latine & 

Caraïbes 

  1 271 

 

   466    28   2 314    268   4 347 

Amérique 

du Nord 

  55 860   4 938    692   115 182   18 242   194 914 

Océanie   3 209   2 711    74   2 861   1 605   10 460 

 Total  1 716 202   142 192   135 803  2 854 502   643 612  5 492 311 

TAUX  EN 

EUROPE 

91,0 51,2 21,4 88,0 88,7 86,4 

Source : UNDESA, 2013 

 

Les migrants maghrébins restent concentrés en Europe (avec 86%), 

bien qu’on assiste à une diversification des flux vers le continent 

américain et vers l’Asie, notamment les pays du Golfe. Ces 

mouvements restent encore faibles, avec 6% vers l’Asie et 4% vers 

l’Amérique 

 

2.  PANORAMA DE LA MIGRATION SCIENTIFIQUE DES  

MAGHREBINS DANS LES PAYS DE L’OCDE 

 

Le volume des migrants maghrébins de niveau supérieur dans le 

monde reste à ce jour inconnu. Les pays du Maghreb ne diffusent 

aucune donnée sur les migrations selon le niveau d’instruction. Mais 

on peut avoir une idée de l’évolution de cette catégorie avec les 
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variations observées dans les pays de l’OCDE, qui regroupe autour de 

90% de Maghrébins à l’étranger.                                             

                                      

Graphique N° 1 

Répartition des Maghrébins de niveau supérieur dans les pays de 

l’OCDE selon les pays d’origine en 2012 

 

 
Source : Données OCDE, 2013 

 

Le volume des migrants ayant le niveau supérieur était de l’ordre 

de 585 000 en 2000, ils sont actuellement 853 000, soit un taux de 

croissance de 46%. 

Les ressortissants du Maroc, avec 397 000 migrants de niveau 

supérieur occupent le segment le plus important au niveau du 

Maghreb. En 2
ème

 position se trouve l’Algérie avec 37%, puis la 

Tunisie avec 12%. La Libye et la Mauritanie viennent en 4
e
 et 5

e
 

position, avec 3% et 1%,  respectivement. 

Toutefois, en termes relatifs, d’autres dimensions apparaissent. Le 

taux moyen des Maghrébins de niveau supérieur dans les pays de 

l’OCDE était de 9,2% en 1990. Il est passé de 17,6% en 2000  à 

22,3% en 2010. La hausse la plus importante est observée pour 

Algérie, avec plus de 16% depuis les années 1990. Elle est suivie par 

la Mauritanie, avec près de 12%, mais le taux est resté stable entre 

2000 et 2010. La Tunisie a connu une hausse de près de 10% depuis 

1990, et le Maroc un écart positif de 5,4% entre 1990 et 2010. La 
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situation en Libye, après une chute entre 1990 et 2000, le taux est 

reparti à la hausse en 2010, avec 12% de plus. 

 

Graphique N° 2 

 Evolution des taux de Maghrébins de niveau supérieur dans les 

pays de l’OCDE selon les pays d’origine 

 

 
Sources : construit sur la base de données de l’OCDE (2000 et 2014). 

 

Cette lecture primaire des migrants maghrébins mérite encore 

d’autres approfondissements. La mise en relation des migrants de 

niveau supérieur avec l’effectif des résidants au pays, ainsi que dans le 

pays d’accueil est un exercice nécessaire pour estimer l’ampleur de la 

« perte » des universitaires par les pays d’origine, et à contrario, de 

« gain » pour les pays d’accueil. Il y a aussi la nécessité de distinguer 

les Maghrébins actifs par rapport à ceux qui sont inactifs (étudiants, 

retraités …). Nous verrons d’abord les étudiants, puis les 

caractéristiques des migrants de niveau supérieur en activité (occupés 

et chômeurs). 

  

3.  LES MIGRATIONS ESTUDI ANTINES MAGHREBINES  

 

Les étudiants maghrébins à l’étranger ont connu aussi une tendance 

à la hausse, avec près de 100 000 en mobilité internationale en 2013 

selon les données de l’UNESCO. Des différences notables sont 

observées entre les pays du Maghreb. 

Le Maroc domine l’ensemble du Maghreb avec un stock de 46% 

d’étudiants à l’étranger. Il est suivi de l’Algérie avec un taux de 23% 
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de l’ensemble des Maghrébins, et puis la Tunisie qui enregistre 20%. 

La Mauritanie et la Libye cumulent les 11% restants. 

Cette lecture des mobilités internationales des étudiants est 

élémentaire. En fait, le taux de la migration estudiantine est établi en 

rapport avec le volume des étudiants dans le pays, et plus 

particulièrement avec l’évolution des différentes spécialités dans le 

pays.  

 

Graphique N° 3. Répartition des étudiants maghrébins à l’étranger  

 

 
 

Qui sont ces étudiants ? Sont-ils partis pour  une formation 

graduée, post-graduée ou en stages professionnels de 

perfectionnement ? Quels sont les rythmes de retours après la 

formation ? Autant de questions auxquelles  les données globales 

n’apportent  pas de réponses. 

4.  LES  ACTIFS MAGHREBINS DE NIVEAU SUPERIEU R A 

L’ETRANGER  

 

En prenant la base de la population 15 ans et plus, nous avons aussi 

des « inactifs », c'est-à-dire des personnes qui n’exercent aucune 

activité économique. Ils sont 26% des migrants qui sont inactifs, soit 

21% pour les hommes et 51% pour les femmes. Il est bon de souligner 

ainsi qu’il y a eu une augmentation de 43% des inactifs entre les deux 

périodes d’observation (2000-2010). L’inactivité des migrants de 

niveau supérieur est à mettre en relation avec la classe d’âge, mais 

Source : estimation sur la 

base de données de 

l’UNESCO, 2012 
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aussi avec les conditions sociales, en particulier, la portabilité de la 

protection sociale d’une manière générale. 

En se focalisant exclusivement sur les personnes nées au Maghreb, 

l’effectif des migrants de niveau supérieur est estimé à 500 000 

environ en 2010 contre 320 000 en  2000, ce qui est un indicateur 

manifeste d’une accélération de départs des universitaires, avec un 

taux de croissance de 57%. Les variations des actifs selon les pays 

donnent des distinctions importantes. Le taux d’activité moyen pour 

les pays de l’UMA est estimé à 73%, soit 79% pour les hommes et 

66% pour les femmes. L’estimation du taux de croissance entre 2000 

et 2010 des universitaires d’origine maghrébine est de l’ordre de 57%. 

 

Graphique N° 4 

Taux de croissance des actifs maghrébins entre 2000 et 2010. 

 
Source : exploitation des données de l’OCDE -2000 et 2010. 

 

La croissance la plus importante est celle de la Mauritanie avec  

93%, soit presque le double en l’espace d’une décennie. L’Algérie 

enregistre le taux  de croissance le plus faible au Maghreb, avec 

37,6% par rapport à l’an 2000. Cette première lecture, pour 

intéressante qu’elle soit, appelle à une décomposition des actifs, entre 

les occupés  et les chômeurs.  
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Graphique N° 5. Taux de croissance des occupés 

 
 

 

Graphique N° 6. Taux de croissance des chômeurs 

 
Source : exploitation des données de l’OCDE – 2000 et 2010. 

 

Ces deux graphiques  (N° 5 & N° 6) illustrent les changements 

observés dans la situation des actifs maghrébins dans les pays de 

l’OCDE entre 2000 et 2010. L’effectif des occupés a connu une 

hausse moyenne de 50%, avec des distinctions fortes entre les pays. 

D’autres questions méritent une exploration profonde : que font ces 

travailleurs à l’étranger ? Dans quels secteurs d’activités exercent-ils 

et avec quels salaires ? 

L’effectif des chômeurs a plus que doublé durant cette période, 

avec un taux de croissance moyen de 108% pour l’ensemble des pays 

de la sous-région. Connaissant la crise mondiale du marché du travail, 

est-ce qu’un retour au pays est envisageable ? 
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POUR CONCLURE  

 

L’analyse de ces données provenant de l’UNDESA, couplées avec 

celles traitées par l’OCDE, permet d’avoir une vue globale des 

ressortissants des pays de l’UMA dans les migrations internationales.  

Quatre enseignements, entre autres, méritent d’être soulignés. 

 

 De manière globale, les migrants maghrébins représentent 

5,8% de la population des pays de l’UMA en 2012, ce qui 

supérieur à la moyenne mondiale des migrations. Le Maroc 

enregistre le taux le plus élevé avec 8% et la Libye le taux le 

plus faible, avec 2,1% de l’ensemble de sa population. 

L’Algérie se trouve dans une situation médiane avec 4,6% de 

migrants en rapport avec sa démographie. 

 

 Il y a une forte hausse des migrants maghrébins de niveau 

supérieur. Le taux moyen des Maghrébins de niveau supérieur 

était de 9,2% en 1990, il est passé à 17,6% en 2000, puis à 

22,3% en 2010.  La hausse la plus importante est observée en 

Algérie, avec plus de 16% depuis les années 1990. 

 

 Les migrations estudiantines provenant des pays de l’UMA 

ont connu une progression constante ces dernières années. 

Pour les trois pays du Maghreb Central (Algérie, Maroc et 

Tunisie), le taux de croissance moyen est estimé à 26% entre 

2000 et 2012. Bien que le Maroc compte plus de la moitié des 

effectifs des étudiants maghrébins à l’étranger, c’est la Tunisie 

qui enregistre un croit de 50% depuis l’an 2000. 

 

 Sur le marché du travail, les migrants maghrébins de niveau 

supérieur ont connu une assez forte croissance, notamment, 

dans les pays de l’OCDE, avec un taux de 57% entre 2000 et 

2010. L’effectif des occupés a connu une hausse moyenne de 

50%. Le taux de chômage est estimé en moyenne à 15% pour 

les migrants de niveau supérieur. Les femmes sont plus 

confrontées au chômage que  pour les hommes. 
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Cette présentation, pour intéressante qu’elle soit, reste insuffisante 

pour comprendre la dynamique des migrations des scientifiques 

maghrébins. On peut aisément admettre qu’il y a une progression nette 

des mouvements des flux ces dernières années, mais beaucoup de 

questions restent en suspens. 

Cette progression est toute relative. Il y a lieu de rapporter le taux 

des migrations avec l’évolution de la démographie du pays, puis de 

relativiser la hausse des migrants du supérieur en rapport avec la 

croissance de la population résidente de même niveau et de même 

classe d’âge, ensuite d’estimer l’évolution des migrations 

estudiantines en rapport avec la croissance des universitaires et enfin, 

la situation des migrants du supérieur sur le marché du travail mérite 

d’être mise en relation avec la tendance du marché national du travail. 
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CHAPITRE  III  

 

PROFIL DES ALGERIENS QUALIFIES 

INSTALLES A L’ETRANGER 

 

Dans le chapitre précédent, nous avons présenté une estimation 

globale des migrants maghrébins à l’étranger. Le présent chapitre 

tente de construire le profil des Algériens qualifiés à l’étranger. Mais 

au préalable, il nous semble important de revenir brièvement sur 

l’évolution du contexte algérien du point de vue économique et social,  

en mettant en relief les défis actuels des migrations d’une manière 

générale et de la migration des scientifiques, en particulier. Ensuite, 

nous entrerons dans le vif du sujet, avec une brève revue des 

connaissances produites sur le traitement de cette question. Dans la 

deuxième section, nous proposerons une lecture approfondie des 

données existantes en vue de construire le profil des algériens 

qualifiés installés à l’étranger. 

3.1.  INDICATEURS DE DEVELOPPEMENT ET 

MIGRATIONS INTERNATI ONALES  

 

     L’Algérie a fait d’énormes progrès depuis l’indépendance (juillet 

1962) à ce jour, tant sur le plan économique que social, en rapport 

avec les séquelles de plus d’un siècle de domination coloniale. 

Quelques indicateurs seront utiles  pour  évaluer le niveau des progrès 

accomplis et les contraintes persistantes sur le marché du travail et de 

la construction d’un savoir technique et scientifique.  

3.1.1.  CONTEXTE ACTUEL DE L ’ALGERIE ET LA 

QUESTION DES MIGRATI ONS DES SCIENTIFIQUE S .  

 

    La conjoncture actuelle est marquée par une relative stabilité des 

indicateurs économiques et sociaux. Sur le plan économique, le PIB 

s’élevait à 214 milliards de dollars/EU  à la fin 2013. L’Algérie a 

dépassé le cap de 200 milliards, après avoir connu le seuil de 100 
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milliards, il y a à peine quelques années (2005). Le PIB/HA est estimé 

à 5.458 dollars/EU. Le niveau de la dette extérieure est négligeable. 

Le pays dispose d’une réserve de change dépassant les 190 milliards 

de dollars/US. La structure du PIB, selon les données récentes de la 

Banque d’Algérie au 3
e
 trimestre 2014

1
, indique encore une forte 

dépendance au secteur des  hydrocarbures, qui contribue à  hauteur de 

34%. La part de l’agriculture s’élève à 8,8% et celle de l’industrie 

(hors hydrocarbures) est estimée à 4,5%, celle du BTP est de 9,3%. La 

part des services (hors administration) est évaluée 23,7% contre 

16,5% pour les services administratifs.  

     Depuis le deuxième semestre de l’année 2014,  une chute du 

prix de l’énergie est observée sur le marché mondial, avec une perte 

de plus de 30% de sa valeur. Bien que le pays dispose d’une 

régulation prudente, l’économie pourrait, à court terme, ne pas  

supporter ce choc externe. Les autorités algériennes ont annoncé 

quelques mesures de restrictions budgétaires suite au Conseil des 

Ministres en fin 2014. A moyen terme, si cette tendance baissière du 

prix du pétrole se poursuit, la situation exigerait une gestion financière 

plus rigoureuse. 

    Sur le plan social, deux paramètres nous semblent importants à 

souligner. Il s’agit de l’emploi et de l’enseignement supérieur et la 

recherche scientifique. Le marché du travail poursuit sa progression 

avec la mobilisation de plus en plus d’actifs. Le taux du chômage a  

connu une hausse avec 10,6%  à la fin 2014 contre 9,8% pour la même 

période en 2013 (Enquête Emploi, septembre 2014). Le chômage des 

jeunes demeure relativement élevé, selon les derniers résultats de 

l’Office National des Statistiques (ONS).  Parmi les chômeurs, ce sont 

surtout les diplômés du supérieur qui enregistrent le taux le plus élevé. 

Le taux est encore plus grave pour les filles diplômées de 

l’enseignement supérieur. Le bond de l’enseignement supérieur mérite 

d’être rappelé. 

     Selon le bilan du cinquantenaire de l’indépendance, « le réseau 

universitaire couvre aujourd'hui tout le territoire national, s'étendant 

à l’ensemble des wilayas : 92 établissements d’enseignement, plus de 

                                                             
1 Bulletin statistiques de la Banque d’Algérie, 2e trimestre, sept 2014 
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1 000 laboratoires de recherche, 30 centres de recherche, 47 000 

enseignants, 1 300 000 étudiants, attestent, si besoin (en) est, du 

chemin parcouru entre l’étape d'après indépendance du pays et 

aujourd’hui, et au cours duquel l’université algérienne a formé plus 

de deux millions (2 000 000) de diplômés » (p7). 

    L’Université algérienne poursuit son processus de réforme 

(LMD) et de démocratisation, avec de plus en plus, d’étudiants inscrits 

au niveau des établissements de l’enseignement supérieur. A la rentrée 

universitaire 2014/2015, il y avait 1,3 millions d’étudiants inscrits à 

l’échelle nationale, avec plus de 220 000 nouveaux bacheliers. « Pour 

rappel, en 1954, moins de 7 étudiants sur 100 000 habitants 

accédaient dans leur propre pays à l'université ! Cinquante ans après 

l’indépendance, ce rapport dépasse 3 000 étudiants pour 100 000 

habitants » (p.30). 

 

3.1.2.  M IGRATIONS  ALGERIENNE S ET  FUITE DES  

CERVEAUX ,  QU’EN SAVONS -NOUS  ?  

 

     La littérature algérienne sur les migrations algériennes est très 

riche. Il serait fastidieux de revoir toute la littérature produite dans 

toutes les disciplines scientifiques (histoire, sociologie, économie, 

psychologie, droits…) et par tous les média (presse écrite, télévision, 

internet, magazine…) dans le cadre de cet essai. Tous les phénomènes 

(migration régulière des travailleurs, retour des migrants, transferts de 

fonds, émigration irrégulière…) liées à l’émigration algérienne ont été 

étudiés, rapportés et analysés, parfois de manière profonde,  et 

d’autres de manière sommaire, à différents moments de la vie et du 

parcours des migrants, plus particulièrement en France.  

     En rapport direct avec notre thématique, la question de la fuite 

des cerveaux d’Algérie relève d’une problématique assez récente, avec 

un traitement approximatif sinon assez marginal. Toutefois, quelques 

travaux méritent qu’on s’y attarde. Mohamed Farhi (1982) a tenté de 

mesurer, bien qu’approximatif et limité, le niveau de déperdition des 

stagiaires envoyés en formation à l’étranger pour la période des 

années 1970. Ce niveau  était estimé à 23%.  « Sur un échantillon de 

10.190 stagiaires, étudiants et élèves, on compte 7.765 rentrés dans le 
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secteur d'origine et mis au travail, et 2345 d'entre eux non récupérés 

par le secteur » (p36). Par la suite, il y a eu le rapport de recherche de 

Mohamed Benguerna et Hocine Khalfaoui (1993) sur le bilan et la 

réinsertion des « boursiers » algériens à l’étranger. Ce rapport était 

fondé sur une enquête de terrain dans quatre pays (France, Grande 

Bretagne, Canada et Etats Unis). L’avant propos d’Ali El Kenz, dans 

cette étude, est fort de sens : « les envois d’étudiants algériens à 

l’étranger souffrent de carences en série qui les rendent souvent sans 

aucun intérêt pour les pays d’origine quand ils ne contribuent pas à 

accélérer le « brain-drain » vers les pays d’accueil ». Cette enquête, 

plus qualitative, n’aborde pas de manière directe le phénomène de 

fuite, le « non-retour » des boursiers n’étant pas l’objectif visé de cette 

étude. Puis il y a eu des réflexions et analyses produites sur les 

étudiants algériens à l’étranger  (Labdelaoui, 1996), ou encore plus 

récemment (Marisa Fois, 2010 ; Khaled, 2014). Ces analyses tentent, 

chacune à sa manière, de lire l’évolution historique de l’émigration 

des compétences algériennes. Plus qualitative, aucune mesure n’est 

produite  sur l’intensité du phénomène.  

     L’étude Rafik Bouklia (2010) propose une évaluation critique 

de la fuite des cerveaux (30-34). L’apport de l’auteur consiste 

particulièrement  en une tentative de mesurer un indice de « brain 

drain » et son évolution entre 1990 et 1999, selon les données de 

l’OCDE dans quelques pays de l’OCDE, en application des formules 

proposées par Docquier et Marfouk (2005). 

    Il aboutit à une progression du niveau de brain drain qui 

contraste avec un ralentissement du taux d’émigration. « Le taux 

d’émigration pour la population âgée de plus de 25 ans est ainsi passé 

de 7,3% en 1990 à 10% en 1999. L’intensité du brain drain s’est ainsi 

accrue en 9 ans au rythme moyen de 3,6% l’an. Le fait remarquable 

est que cette évolution du brain  drain est accompagnée d’une 

pression migratoire à la baisse puisque le taux global d’émigration 

est passé de 5,2% de la population algérienne en 1990 à 4,4% en 

1999. Ce résultat montre que c’est la forte sélection des compétences 

qui tire l’évolution du brain drain alors même que les mouvements 

migratoires semblent atteindre leurs limites. En somme, c’est le choix 

plus que l’afflux des émigrés qui explique indubitablement l’évolution 

du brain drain au cours des années 90. » (p34).  
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    Toutes ces études, réflexions et bien d’autres, publiées sous 

forme d’articles de presse, apportent des éléments intéressants pour la 

connaissance du phénomène. Notre apport, à ce niveau d’analyse, se 

situe au niveau de la connaissance des migrants algériens de niveau 

supérieur à l’étranger, avec l’esquisse d’un profil.  

 

3.2.  PROFIL DES ALGERIENS DE NIVEAU SUPERIEUR A 

L’ETRANGER  

 

Pour la construction d’un profil des migrants, il est important de 

spécifier le sens attribué à cet acte ainsi que  les sources de données 

permettant de réunir les éléments nécessaires. Ensuite, nous  nous 

arrêterons sur le profil global, à la suite de l’apport de Rafik Bouklia, 

des migrants dans les pays de l’OCDE. Puis, nous entrerons dans 

l’univers des cerveaux algériens, établis en France. 

 

 Définition et bases de données 

Pour mesurer tout phénomène, il faut d’abord définir l’unité de 

base à observer. Que veut dire le mot migrant ?  Pour rappel, nous 

retiendrons la définition onusienne de migrant. On considère comme 

migrant tout algérien né en Algérie et résidant habituellement à 

l'étranger quelle que soit sa nationalité actuelle (algérienne ou 

étrangère par acquisition). Que veut dire migrant qualifié ? Sur le plan 

statistique, le niveau d’instruction est souvent utilisé comme proxy par 

les services de l’OCDE, avec un seuil retenu pour la tranche d’âge à 

observer. 

On considère comme migrant qualifié, toute personne appartenant 

à la classe d’âge (25- 64 ans)
2
 et possédant un diplôme universitaire 

(1
er
, 2

ème
 ou 3

ème
 cycle). Notre démarche est la suivante. En premier 

lieu, nous utilisons la base DIOC 2010/2011 de l’OCDE qui permet 

d’avoir un portrait général des migrants algériens qualifiés installés 

                                                             
2 Nous avons retiré les migrants de moins de 25 ans de l’étude sous l’hypothèse qu’ils 

ne sont pas sensés avoir encore obtenu un diplôme universitaire. Nous avons fait 

également la même chose pour les plus de 64 ans, sous l’hypothèse que leur capital 

en connaissances serait obsolète ou qu’ils ne peuvent plus être  en mesure de 

contribuer pleinement au  développement. 
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dans tous les pays de l’OCDE. En second lieu, la dernière enquête 

Emploi disponible, réalisée par l’INSEE en 2012 nous servira de 

source principale et nous permettra de raffiner notre analyse.  

 

3.3.  LES MIGRANTS  ALGERIE NS DE NIVEAU SUPERIE UR 

DANS LES PAYS DE L ’OCDE. 

 

Les migrants algériens qualifiés représentent 26% en moyenne des 

Algériens installés dans les pays de l’OCDE (soit un effectif de 

267 799 personnes), dont 1,2% ont un PHD (plus haut niveau 

d’étude).  On constate aussi qu’il y a 24,8% des femmes et 27% des 

hommes ont un niveau d’étude supérieur. Ces proportions sont quasi 

équitables. La répartition des émigrés qualifiés, d’origine algérienne, 

par âge, nous montre la prédominance de la classe active (35-54 ans) 

chez les deux sexes, quoique chez les femmes, la classe des (25- 34 

ans) est presque aussi importante que celle qui la suit. La pyramide 

d’âge, selon le graphique suivant, se rétrécit aux extrémités. 

Cependant, le sommet est plus large, ce qui témoigne de l’importance 

des personnes âgés de plus de 65 ans probablement retraités.  

 

Graphique N° 8. 

        Pyramide des âges des migrants qualifiés en France (2012) 

 

 
Source : construit sur la base des données de l’OCDE, 2014  

 

La différence est réduite dans les proportions entre les hommes et 

les femmes contrairement à ce qu’on observait dans les données des 

années 2000. Ceci peut être probablement le fait de l’accroissement de 



De la fuite des cerveaux à la mobilité des compétences ? 

 

 
51 

 

la mobilité et l’autonomie féminine, sauf si le regroupement familial 

est plus important.  

La répartition des émigrants qualifiés par pays indique qu’ils sont 

installés en majorité en France (75%), comme le montre le graphique 

ci-dessous. En seconde position, viennent le Canada (11%) et la 

Grande Bretagne (4%) comme principaux pays de destination. 

Cependant, l’Espagne et l’Italie, qui sont les destinations favorites 

après la France et le Canada pour les Algériens en général, n’attirent 

pas pour autant les personnes qualifiées. Pour comprendre la 

dimension réelle de la fuite des cerveaux, le statut des personnes 

qualifiées, originaires d’Algérie apporte un  éclaircissement important. 

Ils ne sont que 24%  de « nationalité algérienne » dans le pays 

d’accueil.  Par contre, 75% des immigrés algériens qualifiés possèdent 

la nationalité du pays d’accueil, dont 48% d’entre eux l’avait déjà à la 

naissance. La nationalité acquise à la naissance correspond à la 

situation des migrants nés « étrangers » en Algérie. 

 

Graphique N° 9. 

Répartition des migrants qualifiés selon le statut dans le pays d’accueil 

 

 
 Source : construit sur la base des données de l’OCDE, 2014 

 

Ils ne sont que 24%  de « nationalité algérienne » dans le pays 

d’accueil.  Par contre, 75% des immigrés algériens qualifiés possèdent 

la nationalité du pays d’accueil, dont 48% d’entre eux l’avait déjà à la 

naissance. La nationalité acquise à la naissance correspond à la 

situation des migrants nés « étrangers » en Algérie. 
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3.4.    LES MIGRANTS D’ORIGINE ALGERIENNE DE NIVEAU               

SUPERIEUR EN FRANCE  

 

Les données détaillées existent sur les conditions réelles des 

Algériens établis à l’Etranger, mais l’accès aux bases de données n’est 

pas toujours aisé  depuis l’Algérie. L’INSEE met en ligne, depuis 

quelques années, les données des enquêtes emploi. Les données de 

l’enquête main d’œuvre sont riches et peuvent faire l’objet 

d’exploitation diverses avec des profondeurs d’analyse différents. 

L’intérêt de cette base pour notre objet se limite à la mesure du 

phénomène de « brain drain » de l’Algérie vers la France. Nous 

n’avons pas encore les données pour calculer le « brain gain » de 

l’Algérie, selon les formules de Docquier et Marfouk (2005). Mais on 

peut aussi estimer le « brain waste » des compétences algériennes en 

France. 

  

 Le brain drain vers la France 

 

En France, il y a un volume important d’Algériens qualifiés, avec 

un volume de 139 000 sur un effectif d’émigrés qualifiés (Bac+2ans) 

de l’ordre de 454 000 environ, soit 31% de la totalité, nettement 

supérieur à la moyenne observée dans les pays de l’OCDE. Trois 

lectures peuvent être faites. La première, la plus rigoureuse, est celle 

qui considère la fuite de cerveaux à partir du niveau de la licence, 

d’ingéniorat et d’un diplôme de médecine. Sur cette base, ils ne sont 

que 52 800 diplômés, avec 33% de médecins, 27% des ingénieurs et 

33% ayant au moins une licence. Une autre acception légère peut être 

faite en intégrant aussi les niveaux Bac+2, ce qui donne un taux de 

68% qui détient un diplôme supérieur à un BAC+2 années d’études 

universitaires.  
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Tableau N° 2 Diplôme le plus élevé obtenu  

par les Algériens qualifiés  (25-64 ans) résidant en France 

 
Actifs occupés Niveau 

univers 

% 

dans 

S/total 

(1) 

% 

dans 

S/Total 

(2) 

% 

dans 

Total 

(3) 

Diplôme supérieur à baccalauréat + 2 ans 95 630  68,0 21,1 

Dont Doctorats de santé 17 658 33,4 18,5 3,9 

Dont Licence 21 034 39,8 22,0 4,6 

Dont Ecoles d'ingénieur 14 115 26,7 14,8 3,1 

Sous-total (1) 52 807 100,0   

Baccalauréat + 2 ans 44 255  32 9,8 

Dont BTS (Brevet de technicien supérieur) 17 762  40,1 3,9 

Sous-total (2) niveau universitaire 139 885  100,0 30,9 

Total (3) population immigrée occupée (25-46 

ans) 

453 395       100,0 

Source : exploitation de la base de données Enquête Emploi 2012, INSEE (France) 

 

La première lecture, aussi rigoureuse qu’on veut, n’est pas sans 

faille. Il y a lieu d’apporter le correctif lié à faire abstraction des 

migrants nés étrangers en Algérie puis qui sont partis s’installer en 

France (les expatriés d’Algérie). L’un des éléments importants à 

relever est la présence d’un potentiel assez important de médecins 

originaires d’Algérie.  

Quelques données récentes publiées par l’Ordre des Médecins 

(2014) sont intéressantes à rappeler. Cet Ordre fait état de l’existence 

de 54 168 médecins, nés hors de France, soit 26% du potentiel selon 

les données de l’INSEE (2014). Les médecins originaires du Maghreb 

(Algérie, Maroc et Tunisie) représentent 40% de l’effectif de 

médecins étrangers inscrits à l’Ordre. Plus de la moitié des médecins 

maghrébins sont originaire d’Algérie. Le nombre de médecins 

algériens est estimé à 10 318, dont 92% sont des salariés. L’élément le 

plus important revient au lieu de formation : 27% des médecins 

algériens ont été formés en Algérie.  

L’estimation de la perte de médecins d’Algérie n’est pourtant pas 

aisée. Les données de l’enquête emploi (2012) donnent un volume de 

17 658. L’Ordre des Médecins français (2014) dénombre 10 318, dont 

2 858 ont fait leur formation en Algérie. Il ne suffit pas d’estimer la 

perte par rapport au volume global de médecins en âge d’activité. 

Deux questions restent en suspens. Ceux qui ont été en formation à 
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l’étranger sont-ils des boursiers d’Algérie ? Puis, une autre précision 

est importante dans ce type d’analyse, c’est la spécialité des médecins. 

Sans une réponse à ces deux questions, toutes les tentatives de 

mesurer la perte restent sommaires. Le lieu de formation est déjà une 

avancée dans l’appréciation du niveau de la perte. Cet indicateur 

n’étant pas disponible dans la base de données de l’enquête 2012, 

nous pouvons faire référence au traitement de données des années 

récentes. 

 

Graphique N° 10. Evolution des migrants qualifiés en France, 

diplômés d’Algérie 

 

 
 
Source : Benouared A., 2010. Exploitation Enquêtes INSEE.  

Ce graphique illustre l’évolution des compétences algériennes formées en 

Algérie, avec au minimum un doctorat 3
e
 cycle ainsi que ceux qui ont émigré 

avec un diplôme de médecin achevé en Algérie. L’enquête emploi 2007, 

donne un niveau de 80% de médecins ayant obtenu leurs diplômes en 

Algérie. La présence des personnes ayant un troisième cycle  venant 

d’Algérie progresse d’année en année, sauf pour 2008. 

 

 Activité professionnelle des migrants qualifiés 

 

Plus de la moitié des immigrés algériens qualifiés avaient un 

contrat de travail à durée indéterminée,  11% exerçaient des 

professions libérales et  9,2%  étaient au chômage. 

Selon la catégorie socioprofessionnelle (cf. tableau N° 3), on 

constate que 34% d’Algériens installés en France sont des cadres ou 

exercent des professions intellectuelles, contre 14% qui sont des 

« employés ». 
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Tableau N°  3. Statut professionnel regroupé                                                                                                                                                                                     

 
  Modalités Niveau 

Supérie

ur  

(1) 

Tous 

Niveau

x (2) 

Taux 

(1/2) 

O
cc

u
p

é 

Non salariés (indépendants, employeurs) 21 547 49 965 43,1 

Intérimaires 1 768 16 562 10,7 

Apprentis - 124   

CDD 13 079 45 989 28,4 

CDI 103 491 340 755 30,4 

  

Sous Total Actifs occupés                                                                                                                                                                   139 885 453 395 30,9 

In
o

c
c
u

p
é 

Chômeurs PSERE (Population sans Emploi à 

la Recherche d'un Emploi)                                                                                                              

18 068 102 984 17,5 

Autres chômeurs BIT                                                                                                                                                              245 1 350 18,1 

Etudiants, élèves, stagiaires en formation 
(inactifs)                                                                                                                             

1 060 1 509 70,2 

Autres inactifs (dont retraités)                                                                                                                                               38 299 283 974 13,5 

Sous-total inoccupés ou ont un travail 

occasionnel 

57 672 389 817 14,8 

Total 197 557 843 212 23,4 

Source : exploitation de la base de données Enquête Emploi 2012, INSEE (France) 

 

Cependant le «brain waste » absolu n’est pas absent : 6% 

d’immigrés faisant le métier d’ouvrier. Il y a aussi le « brain waste » 

relatif, non mesurable encore, c’est la situation qui équivaut à la 

déqualification des diplômés, en les affectant à des postes de niveaux 

inférieurs à leurs qualifications. Le niveau des salaires peut être un 

indicateur. 

 

 Niveau des salaires 

 

Le niveau des rémunérations des compétences, originaires 

d’Algérie varie entre moins de 500 euros à 8000 Euros et plus.  
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Graphique N° 11. Niveau des salaires des migrants qualifiés 

 

 
Source : exploitation de la base de données Enquête Emploi 2012, INSEE (France) 

 

Le regroupement des niveaux, en trois classes plus ou moins 

homogènes, donne 35% des personnes qui perçoivent moins de 1500 

Euros, 25% entre 1500 et 2500 Euros et puis 37% avec plus de 2500 

Euros. La rémunération comprend, certes, une catégorie de personnes 

sous-payées, mais elle dépend aussi du volume horaire de travail, donc 

de la nature du contrat de travail des migrants. 

Ces quelques éléments d’analyse donnent un profil singulier de la 

fuite des cerveaux en France. Peu de différences existent entre les 

femmes et les hommes, avec une forte féminisation chez les jeunes. Ils 

sont en majorité en pleine maturité (classe d’âge 25-45 ans). Une part 

importante de médecins a obtenu leur diplôme en Algérie. On observe 

aussi des détenteurs de 3
ème

 Cycle d’Algérie en progression. Ils sont 

pour la plupart en activité. Ils connaissent certes le chômage, mais 

nettement moins que ceux qui n’ont pas de formation universitaire. Ils 

occupent pour la plupart des postes d’emploi dans des professions 

libérales et intellectuelles. On observe aussi un niveau assez faible de 

« brain waste » - soit à travers des emplois n’exigeant pas de niveau 

supérieur ou alors ils sont sous-employés avec une faible 

rémunération. Ce phénomène peut donner lieu à des « gains » pour 

l’Algérie, d’une autre manière, à partir de la migration de retour, réelle 

ou virtuelle 
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3.5.  MIGRATION DE RETOUR D ES COMPETENCES      

ALGERIENNES DE L’EUROPE  

 

L’enquête la plus récente pour cerner la migration de retour est 

celle du projet MIREM (2006). Cette enquête a permis de mesurer le 

retour des migrants  maghrébins (Algérie, Maroc et Tunisie) de 

l’Europe dans les années 2000. La définition du migrant de retour 

retenue dans le projet MIREM s’inspire de celle recommandée par les 

Nations Unies pour les migrants de manière générale et se présente 

comme suit : 

    Un migrant de retour est « toute personne retournant vers le pays 

dont elle est ressortissante, au cours des dix dernières années, après 

avoir été un migrant international (à court ou long terme) dans un 

autre pays. Le retour peut être temporaire ou permanent. Il peut 

également être décidé de manière autonome par le migrant ou 

contraint par des circonstances imprévues ». 

Ainsi, en prenant les trois (03) pays d’origine confondus, les 

résultats dévoilent que les 2/5
ème

 des migrants de retour enquêtés sont 

des personnes qualifiées, capables de transférer du savoir faire au pays 

d’origine. L’analyse descriptive des résultats de cette enquête dégage 

un détail crucial qui réside dans le fait que la majorité des Maghrébins 

sont rentrés de manière volontaire dans leurs pays d’origine. D’après 

les résultats de l’enquête MIREM dans les trois pays du Maghreb, la 

proportion d’hommes, chez les personnes qualifiées ainsi que les non 

qualifiés, semble prédominer dans l’échantillon total des migrants de 

retour.   

 

 Profil des migrants maghrébins qualifiés de retour 

 

Les migrants qualifiés de retour  sont pour la majorité dans la 

classe d’âges intermédiaire entre 32 et 44 ans. Autrement dit, ce sont 

des gens actifs. Les Marocains, âgés de moins de 44 ans, représentent 

près de 90% des retours, les Tunisiens et Algériens sont entre 70 et 

80%.  
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Tableau N° 4. Classe d’âge des migrants qualifiés de retour 

 

Classe d'âges Maroc Algérie Tunisie 

31 ans et moins 43,1 28,7 15,8 

32 - 44 ans 45,7 45,4 62,3 

45 - 57 ans 8,6 20,4 20,5 

58 ans et plus 2,6 5,6 1,4 
Source : exploitation base de données Enquête Mirem (Italie), 2007 

 

Ces migrants sont installés dans le milieu urbain pour la plupart. 

Beaucoup de migrants qualifiés de retour  n’ont pas l’intention de 

repartir à l’étranger. Nonobstant, près de 15% d’Algériens sont 

certains  de vouloir réémigrer. Le taux restant est proportionnellement 

partagé entre la réémigration certaine et probable, dans le futur proche 

ou lointain, d’où se confirme la tendance à la « migration circulaire ».  

 

Graphique N° 12. 

Intention de retour de migrants maghrébins qualifiés vers l’étranger 

 
 
Source : exploitation base de données Enquête Mirem (Italie), 2007 

 

Par ailleurs, nous constatons que près de 37% des migrants 

qualifiés, qui sont rentrés au pays, n’ont séjourné  que 5 années ou 

moins dans le  pays d’accueil, et seulement une minorité (8%) est 

restée une période de 27 ans ou plus. Nous pouvons déduire que 

chaque migrant planifie sa migration  sur  une période optimale, selon 

ses moyens, ses capacités et ses conditions de vie, qui lui permet 

d’acquérir suffisamment d’expérience et de savoir faire sans pour 

autant perdre l’attachement et le lien avec le pays d’origine. 



De la fuite des cerveaux à la mobilité des compétences ? 

 

 
59 

 

 

 

POUR  CONCLURE   

 

Les trois bases utilisées ont ouvert un large portail d’informations 

sur les caractéristiques et le profil des Algériens qualifiés installés à 

l’étranger. Néanmoins, l’ampleur de ce phénomène reste abstraite. Par 

conséquent, et afin d’avoir une idée globale sur ce dernier en fonction 

des données à notre disposition, nous avons calculé le taux de brain 

drain des Algériens dans les pays de l’OCDE. Ce taux représente 

6,6%
3
 en 2012 (population agée de 15 ans et plus). Il faut souligner 

qu’il a été de 17% dans les années 1970 et de 8,6% dans les années 

2000 (pour les + de 25 ans)
4
.  

L’apport des migrants de retour est considéré comme une 

compensation à la fuite des cerveaux pour les pays d’origine. En effet, 

les compétences techniques et professionnelles acquises dans les pays 

d’accueil peuvent représenter un potentiel important de 

développement pour les pays d’origine. Ce potentiel peut se 

manifester notamment dans la promotion du transfert de technologies, 

l’expertise et la maitrise professionnelle ainsi que le renforcement de 

la recherche-développement. De ce fait, le phénomène de la migration 

de retour mérite une observation permanente au même titre que la 

fuite des cerveaux. 

A ce niveau d’analyse, une évaluation est difficile à  faire étant 

donné la différence dans la population sur laquelle le taux est calculé. 

Toutefois, la comparaison peut être valable si on maintient 

l’hypothèse que nous avons posée au départ (les personnes agées de 

moins de 25 ans ne sont pas sensées avoir obtenu encore un diplôme 

universitaire). Par conséquent, d’après ces chiffres, peut-on considérer 

                                                             
3 Le taux du brain drain = population émigrée qualifiée/ population totale émigrée et 

résidente qualifiée. 
4 Bouklia R.H., La migration hautement qualifiée de, vers et à travers les pays de 

l’Est et du Sud de la Méditerranée et d’Afrique subsaharienne, CARIM-AS, 

2010/33, Robert Schuman Centre for Advanced Studies, San Domenico di Fiesole 

(FI): European University Institute, 2010. 
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que ce phénomène est en décroissance au fil des ans ? Afin d’attribuer 

une réponse à cette question, nous pensons qu’il faut regarder le 

contexte économique et social de chaque époque. Nous verrons dans 

le chapitre suivant les facteurs déterminant la fuite des cerveaux 

d’Algérie. 
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CHAPITRE  IV 

 

CAUSES  ET  ATTENTES  DES  MIGRATIONS  

INTERNATIONALES 

 

L’analyse des données sur la fuite des cerveaux d’Algérie nous a 

permis jusqu’ici de situer le niveau et l’intensité de la perte des 

compétences de niveau universitaire. Les causes profondes ont fait 

déjà l’objet d’une théorisation (push-pull) à l’échelle internationale, 

mais pour les compétences universitaires, des  précisions s’avèrent  

nécessaires  avant d’entamer   le recensement des déterminants de 

cette fuite. Ensuite,  nous tenterons de cerner les attentes des migrants 

scientifiques. 

 

4.1.  QUELQUES PRECISIONS D E DEPART  

 

L’analyse des causes se situe à deux niveaux. Pour les 

compétences universitaires formées en Algérie et ayant accumulé une 

expérience professionnelle dans le pays, les causes se situent au 

niveau des « motifs de départ ».  En revanche pour les étudiants et/ou 

travailleurs qui sont partis en formation à l’étranger, avec ou sans 

bourse de l’Etat algérien, les causes se situent au niveau du « motif de 

non-retour » dans le pays d’origine ou encore du motif de «  re-

émigration » vers un autre pays d’accueil. 

L’étude des causes permet de circonscrire l’origine du problème de 

la fuite des cerveaux à l’aide duquel peuvent être envisagé des 

remèdes et la conception de réponses adéquates aux attentes.  De fait, 

les causes et les attentes sont imbriquées. L’analyse des premières 

conditionne le traitement des secondes.  

Dans ce cadre, le recours aux sondages et enquêtes auprès des 

membres de cette compétence s’avère indispensable pour faire 

entendre leur voix. Sur le plan pratique, la tâche n’est pas aisée au 

regard de leur répartition géographique dans le monde, leur 

représentativité, leur organisation associative et le degré de réseautage 
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instauré entre eux. Détenteurs de données statistiques et autres sur la 

communauté nationale établie à l’étranger, les représentations 

diplomatiques et consulaires sont les mieux outillées pour mener des 

enquêtes régulières sur les membres de celle-ci, et plus par-

ticulièrement sur les compétences nationales en concevant des 

questionnaires de plus en plus affinés
1
. Le Conseil National 

Economique et Social (CNES), conjointement avec le ministère des 

Affaires Etrangères, a procédé à une première « mission exploratoire 

et de proximité » auprès des compétences nationales établies en 

France (janvier et février 2014)
2
. D’autres missions sont prévues dans 

d’autres régions du monde. Même si l’échantillonnage n’en est pas 

pour autant représentatif de toutes les compétences expatriées en 

l’absence des non immatriculés (ayant pris la nationalité du pays 

d’accueil), des indications et des enseignements précieux pourraient 

en être tirés. Nonobstant, des études et des enquêtes ont été réalisées 

sur la migration scientifique et professionnelle. 

 

4.2.  LES CAUSES DE LA MIGRATION SCIENTIFIQUE ET 

PROFESSIONNELLE   

 

Les causes de la migration scientifique et professionnelle sont 

multiples et variées, objectives et subjectives. Elles traduisent un 

choix de vie personnelle, soit volontaire soit forcé, dicté par l’état 

psychologique, les besoins, les attentes, les circonstances et les 

conjonctures inhérentes à chaque individu. Elles sont à la fois 

endogènes et exogènes. Les causes endogènes sont propres au pays 

d’origine (dans notre cas, l’Algérie) et les causes exogènes sont celles 

dérivées des pays d’attraction des migrants (notamment l’Europe et 

depuis quelques années l’Amérique du nord et les Pays arabes du 

Golfe). Entre ces causes liées aux pays, il y a toute une série 

                                                             
1 Le « Plan national d’action période 2009-2014 », élaboré par l’ex. Secrétariat d’Etat 

chargé de la Communauté Nationale à l’Etranger, recommande le « lancement 

d’études et d’enquêtes sur la situation des Algériens à l’étranger ».  
2 Un rapport du CNES a été établi sur cette mission et s’intitule : « Quelle stratégie en 

direction de nos compétences nationales à l’étranger », avec des recommandations, 

2014.  
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d’obstacles à franchir pour les migrants. Le parcours de l’émigration 

comporte des contraintes sévères auxquelles seules les personnes les 

plus prédisposées peuvent s’accommoder. 

 

 4.2.1. Les causes endogènes au pays d’origine 

 

Sur la base des résultats des assises nationales, les universités d’été 

et d’hiver dédiés aux compétences nationales, des ateliers de travail du 

CNES avec les compétences nationales en France (2014) ainsi que des 

enquêtes et sondages du site Emploitic.com (2014) et du MIREM 

(2006)
3
, une série de causes endogènes de la migration scientifique et 

professionnelle algérienne peuvent être répertoriées. Elles se déclinent 

comme suit.  

 

 La recherche de meilleures opportunités de travail, conjuguée 

au besoin de formation et de perfectionnement à l’étranger : 

les limites d’une carrière professionnelle ou universitaire et 

les besoins de recherche dans des domaines scientifiques, 

techniques et technologiques de pointe expliquent en grande 

partie les départs continus de cadres et d’étudiants vers 

l’étranger. 

 L’attrait des diplômes des universités de renommé ou des 

grandes écoles étrangères : outre le prestige et le rayonnement 

dans la société, ces diplômes offrent plus de chances de 

recrutement à l’international. En effet, des adultes, des jeunes, 

issus principalement de familles aisées, quittent le pays dès 

l’obtention du bac « français ». Ce phénomène s’est amplifié 

avec l’avènement des écoles privées et l’ouverture des lycées 

français en Algérie qui préparent à ce bac
4
. Des instituts et des 

                                                             
3 Projet MIREM (Migration de Retour au Maghreb) ou « Action collective de soutien 

à la réintégration des migrants de retour dans leur pays d’origine » réalisé en 2006, 

par coordination entre l’Union Européenne et les pays du Maghreb (Algérie, Tunisie 

et Maroc), http//rsc.eui.eu/RDP/fr/research-projects/mirem 
4 Il y a lieu de relever que des pays comme le Canada, qui a organisé deux salons de 

l’éducation à Alger (2013 et 2014) s’intéresse  au placement de collégiens et de 

lycéens algériens dans ses établissements scolaires. Ces deux salons ont connu un 

certain succès.   
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écoles supérieures privées sont ouverts principalement à 

Alger, affiliés à des établissements similaires étrangers. Les 

enfants d’expatriés algériens ne rejoignent pas le pays après la 

fin de leur cursus universitaire ou à la sortie d’une grande 

école
5
.  

 Les avantages matériels et financiers offerts aux cadres et 

universitaires algériens : ces avantages renforcent 

l’intéressement et déterminent la décision de s’exiler.  

 La prospection d’un meilleur environnement professionnel et 

d’un cadre de vie qualitatif : les lourdeurs administratives, les 

blocages bureaucratiques, les difficultés socio-économiques et 

les limites d’épanouissement culturel motivent le départ de 

cadres et d’universitaires. 

 Les faibles débouchés pour les diplômés, en particulier 

universitaires : l’absence de sérieuses perspectives 

professionnelles et universitaires dans le pays (spectre du 

chômage) poussent les jeunes à s’expatrier pour un meilleur 

devenir et avenir socioprofessionnel.   

 Le référent de la réussite sociale et professionnelle en dehors 

de l’accomplissement universitaire et scientifique : flouée 

dans ses références et ses valeurs, un segment de 

 compétences (intellectuelle et professionnelle) se considèrent 

comme marginalisées et inutiles. Le savoir et les diplômes ne 

seraient pas des critères objectifs et incontournables de 

l’ascension sociale et professionnelle, l’affairisme et le 

favoritisme seraient devenus les moyens reconnus et 

privilégiés. Les compétences vont donc tenter de s’accomplir 

et de s’épanouir ailleurs, notamment dans certains pays du 

Nord. 

 Le souci d’assurer un meilleur avenir à ses enfants : un 

segment des familles au statut social et professionnel 

                                                             
5 Il y a, ici, une situation qui n’a pas bénéficié d’étude ou d’enquête spécifique : 

nombre de bacheliers, fréquentation des établissements scolaires étrangers 

(notamment français), nombre de diplômés universitaires et des grandes écoles, 

recrutement et installation dans le pays d’accueil, perception du pays d’origine et 

nombre de retours.   
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appréciable émigre à cause de leurs enfants pour les placer 

dans des systèmes de scolarisation et de formation 

performants. La cause du départ dépasse le cadre individuel et 

se détermine pour des considérations familiales et sociales.  

 Les problèmes sécuritaires (décennie noire) : un contexte 

politique difficile a été vécu par l’Algérie durant les années 

1990 (actes de terrorisme). Pour des raisons sécuritaires, un 

nombre significatif de cadres, d’intellectuels, de journalistes et 

d’artistes ont pris le chemin de l’exil.  

 Il y a lieu de souligner que toutes ces causes procèdent 

fondamentalement  des facteurs socio-économiques propres 

au niveau de développement du pays,  de son histoire et de ses  

liens,  des  réseaux sociaux tissés entre les migrants et les non-

migrants mais aussi  des prédispositions à s’expatrier. C’est en 

ce sens que la migration est sélective. Voyons maintenant les 

forces d’attraction des migrants scientifiques. 

4.2.2.  LES CAUSES EXOGENES  AUX PAYS D’ACCUEIL  

 

A coté des forces de répulsion, d’autres causes exogènes ont 

concouru à l’attraction du personnel algérien qualifié. L’Etat algérien 

a consenti d’énormes moyens dans la formation de ses cadres aux 

niveaux national et international. Par la suite, bien que la volonté de 

retenir les  compétences soit manifeste, l’Etat algérien n’a pas su ou 

n’a pas pu sauvegarder et mettre à profit un tel capital humain, que 

d’autres pays sont venus capter sans engager le moindre frais. De plus, 

une forte attraction  est exercée sur les cadres et universitaires des 

pays du Sud contre laquelle ils restent désarmés. C’est le cas de 

l’Algérie qui n’a toujours pas les moyens d’y faire face. C’est un jeu 

entre deux forces inégales.  

Conscients des enjeux stratégiques du capital humain dans un 

monde fortement concurrentiel et en constante évolution, les pays du 

Nord et les pays riches du Golf déploient des moyens conséquents de 

captation et de récupération des meilleures compétences et des 
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meilleurs talents algériens
6
. La migration scientifique et 

professionnelle répond également aux besoins cruciaux des pays du 

Nord à compenser leurs déficits démographiques grandissants qui les 

inquiètent sérieusement. L’attractivité est exercée à travers divers 

moyens :   

  

 L’offre d’un environnement scientifique et professionnel 

favorable et attrayant ;  

 Les facilitations d’installation dans le pays d’accueil 

(régularisation et regroupement familial) ;  

 L’octroi de bourses d’études ; 

 Proximité géographique et liens historiques et linguistiques 

avec le pays d’accueil, la France en l’occurrence où se trouve 

selon les estimations des immatriculés dans les 

représentations diplomatiques et consulaires, 80% des cadres 

et universitaires expatriés ; 

 Les avantages financiers, matériels, sociaux et culturels ; 

 L’impact des « success stories » dans les motivations de la 

recherche des opportunités d’études et de travail à l’étranger ; 

 Les opportunités de travail par le biais du réseautage 

développées grâce à l’existence de nombreux  sites web des 

centres universitaires et des sociétés étrangères ainsi que des 

firmes multinationales ; 

 Le recrutement à la source, en Algérie, des compétences 

(envoi de recruteurs pour auditionner des candidats à 

l’émigration parmi les diplômés et des travailleurs aux profils 

déterminés jouissant d’une bonne expérience professionnelle, 

notamment dans le domaine énergétique…). 

 

Devant ces forces d’attraction, l’Algérie tente de mettre en place 

un certain nombre de dispositifs pour prévenir l’hémorragie des cadres 

avec la revalorisation régulière des salaires et l’amélioration de 

                                                             
6 C’est tout le sens du récent lancement de l’opération « entrée express » par le 

Canada. Auparavant, il y avait le permis à point (Australie et Nouvelle Zélande), 

Carte verte (Etats Unis d’Amérique), Carte bleue (Union Européenne) et Carte 

compétences et talents (France). 
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l’environnement du travail. De même, un mécanisme plus 

contraignant a été instauré depuis quelques années pour la régulation 

des bourses d’études vers l’étranger. Le non-retour des étudiants 

boursiers sera examiné plus loin. 

4.2.3.  LES OBSTACLES INTERME DIAIRES ET 

PREDISPOSITIONS DES AG ENTS A LA MIGRATION  

 

Entre ces forces d’attraction et ces forces de répulsion, le migrant 

scientifique semble être un « objet » de concurrence. Ces facteurs 

agissent sur un segment de la société et non pas sur l’ensemble, sinon 

toutes les compétences d’Algérie seraient déjà à l’étranger.  Entre les 

facteurs de répulsions (endogènes) et les facteurs d’attraction 

(exogènes), il existe une multitude d’obstacles  qui sont autant de 

barrières à franchir. 

La propension aux départs à l’étranger est assez marquée chez le 

personnel qualifié algérien, comme l’attestent certaines études et 

sondages, à titre d’illustration, les sondages respectifs du quotidien 

« Liberté » (2008) et du Centre Arabe de Recherche et d’Etudes 

Politiques (2011), ou plus récemment, l’enquête mondiale sur la 

mobilité des talents (2014). Selon cette dernière, 65% des cadres 

algériens « souhaiteraient entreprendre une expérience à 

l’étranger »
7
. Il faut rappeler, aussi, que ce taux est construit sur un 

échantillon d’Algériens résidants en Algérie, mais, aussi avec des 

Algériens déjà installés à l’étranger. Il importe de s’interroger, ici, sur 

le pourquoi de ce désir de partir qui est resté vivace.   

L’Algérie est classée dans une situation « médiane » à l’échelle des 

pays sondés. Parmi les pays africains, le désir le plus prononcé, 

souhaitant une expérience internationale, est relevé en Tunisie (91%) 

et au Nigéria (94%).  Entre le désir et le passage à l’acte, il y a une 

multitude de conditions à remplir. Par exemple, aux Pays Bas, bien 

qu’ils soient nombreux ceux qui souhaitent une expérience 

professionnelle à l’internationale, il y a seulement un sur cent (1/100) 

qui a déjà un passeport et a déjà pris des initiatives pour partir à 

                                                             
7« Algérie : tendances similaires au marché mondial », in « Résultats de l’Enquête 

mondiale sur la mobilité des talents « Global Talent Mobility » réalisée en 

partenariat avec Network et Boston Consulting Group (BGC), 2014.  
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l’étranger
8
.  Cette analyse conduite de manière synthétique, mérite 

encore d’autres approfondissements avec des enquêtes ciblées auprès 

des compétences (chercheurs, ingénieurs et médecins) ainsi qu’auprès 

des étudiants boursiers à l’étranger. Néanmoins, l’on  tentera aussi de 

cerner les attentes de la diaspora, d’une manière globale. 

4.3.  LES ATTENTES DES COMP ETENCES NATIONALES  A 

L’ETRANGER  

 

Ces attentes ont été exprimées à maintes reprises, et depuis fort 

longtemps, à l’occasion de contacts directs avec les officiels, d’assises 

nationales, de colloques, d’ateliers, d’études, d’enquêtes ou 

d’universités dédiées spécifiquement aux compétences nationales. La 

voix et la cause de cette catégorie de migrants ont été  entendues. 

Seulement sur le plan pratique, force est de constater que des réponses 

concrètes et circonstanciées restent à apporter aux diverses attentes 

formulées et accumulées dans le temps. La prise en charge de ces 

attentes demeure déterminante pour fermenter le lien identitaire et 

consolider la confiance avec le pays
9
. Elle contribue à la 

reconnaissance, la considération et la valorisation des compétences et 

des talents algériens expatriés. Les principales attentes, telles 

qu’exprimées à travers les différents canaux de communication 

susmentionnés, se présentent comme suit :    

 

 Une représentativité valorisant la qualité d’interlocuteurs dans 

la communication et le dialogue avec les autorités du pays ; 

                                                             
8“Interestingly, though, there is a huge difference between a desire to move and actual 

physical relocation. In the Netherlands, for example, only one out of every hundred 

people willing to move abroad actually dusts down their passport packs their bags 

and heads off for another country”. 

http://www.globaltalentbarometer.com/trend/one.php 
9 Pour toute une génération de cadres et d’universitaires expatriés, formés initialement 

en Algérie, il y a une « dette » à rendre au pays. La question de la dette, liée à 

l’amour du pays, est constante dans le discours de l’compétence intellectuelle 

expatriée désireuse de se mettre au service du pays.  

Conférence « Questions identitaires et flux migratoires sélectifs », Koléa, 26 avril 

2008 (Institut Maghrébin d’Economie Douanière et Fiscale (IEDF) en collaboration 

avec l’Université de Lyon III) 

http://www.globaltalentbarometer.com/trend/one.php
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 Une écoute des doléances conséquente sur le plan pratique ; 

 Une évaluation au niveau national du potentiel de 

compétences et de talents acquis à l’étranger (fichier exhaustif 

des compétences), et en corollaire, règlement définitif du 

problème d’équivalence des diplômes obtenus à l’étranger ; 

 Une mise à profit du capital humain qualifié au service du 

développement national et mise à disposition de moyens 

didactiques y afférents (notamment pour les scientifiques et 

chercheurs) ; 

 La création d’un environnement scientifique et entrepreneurial 

approprié avec une levée des entraves bureautiques ; 

 Des avantages incitatifs en termes de rémunérations, de 

facilitations socio-économiques, administratives, foncières, 

immobilières et bancaires ; 

 Des soutiens aux divers projets de développement et 

d’investissement dans le pays ; 

 Le bénéfice des dispositifs de soutien à l’emploi ou à la 

création de micro-entreprise au profit des jeunes compétences 

et talents expatriés ; 

 La création de succursales de banques algériennes à l’étranger 

à l’instar des banques étrangères installées en Algérie ; 

 Une meilleure proximité avec les représentations 

diplomatiques et consulaires ; 

 La mise en place d’une institution nationale pérenne dédiée à 

la migration ; 

 La mise en œuvre du Conseil consultatif de la communauté 

nationale à l’étranger (créé en septembre 2009 par décret 

présidentiel) ; 

 La conception d’une revue dédiée à la compétence expatriée ; 

 La fédération des membres de la compétence expatriée ; 

 La création d’une plus grande synergie et d’un plus grand 

réseautage entre les compétences expatriées et les 

compétences restées au pays.  

 

Le « Plan national d’action période 2009-2014 » (élaboré par l’ex. 

Secrétariat d’Etat chargé de la Communauté Nationale à l’Etranger) et 
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les recommandations  du CNES (suite à sa mission exploratoire auprès 

des compétences et talents nationaux établis en France, 2014), à, 

démontrent l’étendue du chantier à ouvrir pour prendre en charge 

véritablement les attentes susmentionnées
10

. 

 

POUR CONCLURE  

 

Cette analyse des causes et attentes des migrants scientifiques a 

apporté, d’une manière synthétique, quelques éléments de 

propositions devant répondre aux besoins exprimés par la diaspora 

algérienne pour une contribution effective au développement 

économique et social du pays. Force est d’admettre qu’il existe encore 

des zones d’ombre qui méritent une exploration plus profonde sur les 

motifs ayant engendrés le départ des professionnels de hauts niveaux 

de compétence et de technicité. De même, des études plus 

approfondies méritent d’être conduites pour cerner les causes du 

« non-retour » des étudiants boursiers de l’Etat algérien.  

L’étude des causes, à travers les outils de la théorie push-pull, 

n’éclairent que partiellement sur les véritables enjeux de la fuite des 

cerveaux. S’il est vrai que certains éléments de réponse semblent être 

objectifs, les compétences installées depuis de longues années à 

l’étranger sont déjà, pour la plupart acquises à la cause des pays 

d’accueil avec la prise de la nationalité. Notre étude sur les migrations 

de retour a démontré la faible intensité des retours des compétences. 

Même s’il y a retour, un nouveau départ n’est pas exclu. Le retour 

« virtuel » des compétences est une piste à explorer. Les changements 

observés récemment dans le profil des migrants algérien, pour la 

                                                             
10 Les recommandations ciblées par rapport aux attentes touchent plusieurs domaines, 

notamment : sphère production et des affaires, économie et finances, sciences, 

technologie et innovation, enseignement et formation, culture et communication, 

santé et médecine. Cf. H. Khalfaoui : la diaspora algérienne en Amérique du Nord : 

une ressource pour son pays d’origine », rapport de recherche 04/2006, 

http//www.eui.eu/RSCAS ou encore le Colloque du REAGE et AIDA à Paris « la 

diaspora algérienne dans l’attente de signaux forts du gouvernement », in El Watan 

Economie, du 15 au 21 octobre 2012, « La diaspora, un atout exceptionnel 

inexploité », El Watan Economie, du 17 au 23 juin 2013. 
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plupart des personnes de niveau universitaire, méritent une 

observation constante quant au renforcement des liens avec le pays 

d’origine. L’analyse des causes et des attentes des migrants 

scientifiques nous a permis de situer les efforts à engager une stratégie 

devant permettre leurs contributions au développement économique et 

social du pays.  

Au cœur des dispositifs algériens pour lutter contre la fuite des 

cerveaux se trouve la stratégie de la formation supérieure et des stages 

à l’étranger. S’il est vrai que dans l’état actuel de l’économie de la 

connaissance, aucun système ne peut fonctionner en vase clos, les 

passerelles vers la société du savoir imposent des connections 

réfléchies, qui doivent être régulièrement ajustées, non seulement pour 

l’accumulation, mais aussi pour la contribution au progrès scientifique 

à l’échelle mondiale.   
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CHAPITRE  V 

 

STRATEGIE ALGERIENNE DE FORMATION  

 SUPERIEURE A L’ETRANGER  

 

A l’indépendance, l’Algérie se retrouve, du jour au lendemain, 

privée des cadres techniques qui faisaient fonctionner ses structures 

administratives et économiques. Le système de formation supérieur 

est quasiment inexistant. En 1962, l’Algérie hérite d’une seule 

université configurée à l’origine pour former l’élite scientifique et 

technique coloniale. Le secteur de l’éducation et de la formation était 

dans une situation aussi catastrophique que tous les autres secteurs : 

85% d’analphabètes, un taux de scolarisation insignifiant, un parc 

d'infrastructures dérisoire, des effectifs d’enseignants squelettiques, 

des programmes et des cursus d'études inadaptés ne pouvant satisfaire 

les besoins du développement du pays.  

Le nombre d'Algériens inscrits à l’université d’Alger et ses 

annexes d'Oran et de Constantine était infime, ne dépassant guère 500 

étudiants, poursuivant en majorité des études en droit, en médecine et 

en lettres et sciences sociales, très peu en sciences et ingénierie 

(1960/61). Par ailleurs, l’encadrement des structures économiques, 

socio-économiques, juridiques et administratives était assuré 

majoritairement par les cadres et techniciens coloniaux. En 1962, très 

majoritairement, ces cadres ont choisi de quitter le pays, malgré les 

garanties offertes par les accords d’Evian. 

Nous passerons en revue, de manière succincte, l’évolution de la 

stratégie algérienne de formation supérieure qui s’imposait d’abord 

comme une nécessité postcoloniale, puis comme une formation 

complémentaire au système national de l’enseignement supérieur. 

Enfin, nous déclinerons les nouvelles orientations, suite à différentes 

évaluations,  à même de réguler le flux migratoire des étudiants et des 

travailleurs, notamment dans le cadre des « bourses » de l’Etat 

algérien. 
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5.1. LE RECOURS À LA FORMATION À L’ÉTRANGER : 

UNE NÉCESSITÉ POSTCOLONIALE 

 

C’est dans ce contexte de pénurie de cadres nationaux et 

d’impossibilité de les former  rapidement, que débute la formation à 

l'étranger durant les premiers mois de la période postindépendance. 

Très vite, les pouvoirs publics ont compris l'intérêt de prendre appui 

sur les conventions interétatiques de coopération et d'assistance 

scientifique et technique, et de mobiliser, de la manière la plus totale, 

les bourses de formation accordées par les divers partenaires 

étrangers. Sans stratégie élaborée ni programmation préétablie, les 

premiers éléments de la politique nationale de formation technique et 

universitaire à l’étranger, se caractérisent par une forte  improvisation, 

sous la contrainte des opportunités du moment.  

Peu à peu cette improvisation dictée par l’urgence prend appui sur 

les premiers éléments de règlementation pris par les autorités 

publiques et édictant des règles administratives relatives à l'envoi 

d'étudiants à l'étranger. On peut citer  

  Le circulaire du 3 avril 1964 de la Présidence de la 

République qui soumet à une décision ministérielle tout départ en 

formation à l'étranger après avis d'une commission comprenant le 

Directeur Général de la Fonction Publique, le Commissaire à la 

Formation Professionnelle et les Représentants du Ministère des 

Affaires Etrangères et du Ministère concerné ; 

  La circulaire du 29 juillet 1964 qui précise les modalités de 

fonctionnement de la Commission des Stages à l'Etranger. Le 

fonctionnement de cette commission se caractérise essentiellement 

par un pragmatisme d’urgence : absence de  programmation 

préalable, absence de coordination et de suivi pédagogique, 

absence de sélection des candidatures, absence même d’examen du 

dossier pédagogique. Proposées par les établissements 

d’enseignement supérieur, les candidatures à une formation à 

l’étranger sont quasi-systématiquement satisfaites, dans la limite 

des disponibilités des bourses offertes à l’Algérie, dans le cadre des 

conventions de coopération scientifique et technique. 

A partir de 1966, suite à la création des Sociétés Nationales à 

caractère industriel, d’importants besoins de formation de cadres non 
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seulement techniques, mais également administratifs et commerciaux 

sont révélés. La satisfaction de ces besoins pose d’emblée la 

problématique du recours à la formation à l’étranger. Elle montre 

également l’urgence de la définition d’une stratégie nationale en la 

matière. Les mécanismes et procédures mis en place par les sociétés 

nationales reposent essentiellement sur les relations contractuelles 

directes nouées avec les partenaires étrangers dans le cadre des grands 

contrats de fournitures de technologies avancées. La plupart des 

contrats d’acquisition d’équipements étaient assortis d’obligation de 

formation. Relativement faibles au départ, les effectifs envoyés en 

formation auprès des fournisseurs n’ont cessé de croître sensiblement, 

atténuant graduellement le rôle de régulation de la Commission 

nationale des stages de formation à l'étranger. 

L’idée d’une programmation des besoins de formation à l’étranger, 

qui a fait son apparition en 1969 dans le cadre d’une circulaire du 

Ministère de l’Intérieur chargée de la fonction publique, est instituée 

juridiquement par l’Ordonnance n° 71-78 du 3 décembre 1971,  fixant 

les conditions d'attribution de bourses, présalaires et traitements de 

stage.  Son titre IV qui précise les conditions particulières applicables 

à la formation à l'étranger, l’ordonnance 71-78 institue en particulier 

deux commissions nationales « en vue d’assurer la programmation, la 

coordination et le contrôle de la formation et du perfectionnement à 

l’étranger, des étudiants, fonctionnaires et agents de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements et  organismes publics ».  

La première commission, dénommée « Commission Nationale des 

Bourses Universitaires », qui siège auprès du Ministre de l’Ens-

eignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, est chargée 

« d’élaborer la programmation annuelle de la formation universitaire 

à l’étranger et de veiller à son application ». Puis, la Commission 

nationale des stages à l’étranger, qui siège auprès du Ministre, chargé 

de la fonction publique, a pour mission « d’élaborer et de déterminer 

les modalités d’application du programme annuel de formation et de 

perfectionnement à l’étranger relatif à toute activité professionnelle 

organisée sous l’égide des services de l’Etat, des collectivités locales 

et des établissements et organismes publics, à l’exclusion de celle des 

personnels enseignants des universités ». Elle est compétente 

également sur « tout programme de formation et de perfectionnement 
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susceptible d’être organisé dans le cadre d’accords ou de contrats 

internationaux ». 

Ces textes fondamentaux fixent, pour la première fois, les objectifs 

stratégiques à la politique nationale de formation des cadres à 

l’étranger à savoir « promouvoir une politique de formation des 

cadres nécessaire à la réalisation des objectifs des plans de 

développement dans le cadre de la démocratisation de l’enseignement 

et de l’utilisation rationnelle des moyens humains ». Ils explicitent en 

même temps le contexte dans lequel le recours à la formation à 

l’étranger est légitime et nécessaire, à savoir l’absence de possibilités 

locales de formation satisfaisantes qualitativement et quanti-

tativement.   

5.2.    LE RECOURS A LA FORMA TION A L’ETRANGER  :  

COMPLEMENTAIRE A LA FORMATION 

SUPERIEURE NATIONALE  

 

A partir de la fin des années 1980, émerge une nouvelle vision de 

la formation à l’étranger comme complément  à la formation 

supérieure nationale, sous l’effet de l’expansion de la carte 

universitaire en termes d’ouverture de nouveaux établissements 

d’enseignement supérieur et d’apparition de nouvelles offres de 

formation dans des filières de plus en plus diversifiées et du 

développement de la formation post-graduée.  

Cette nouvelle vision a pour objectif de combler les déficits 

constatés en matière de formation de l’encadrement académique de 

haut niveau (doctoral), de formation de formateurs, d’ingénieurs et de 

techniciens dans les domaines en correspondance avec les orientations 

prises par le développement économique national. Les évaluations 

menées par les autorités, au double plan qualitatif et quantitatif, de la 

politique nationale de formation à l’étranger et des besoins nouveaux à 

satisfaire (encadrement académique du secteur de l’enseignement 

supérieur, encadrement technique et économique des secteurs 

utilisateurs), aboutissent logiquement à la nécessité de réviser les 

principes, objectifs et modalités de mise en œuvre des programmes de 

formation à l'étranger. Cette révision s’est traduite par des dispositions 

règlementaires nouvelles, notamment le Décret N° 87-209 du 
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08/07/1987, modifié et complété par le décret 96-262 du 29/07/1988. 

Ce décret et les textes pris pour leur application mettent en œuvre trois 

principes fondamentaux : celui de la hiérarchisation des besoins des 

secteurs selon les priorités imposées par la politique de 

développement et la capacité de leur prise en charge par le système 

national d'enseignement et de formation supérieurs ; celui d’équité et 

de transparence dans la sélection des candidats ; celui de maitrise de la 

prise en charge des fins de formation et des retours des diplômés. 

5.3.EVALUATION-REVISION DE LA POLIT IQUE DE  

FORMATION A L’ETRANGER  :  PRINCIPES ET  

ORIENTATIONS .  

 

A la fin des années quatre-vingt-dix, un processus d’évaluation de 

la politique de formation à l’étranger est lancée par les autorités. Bien 

que menée essentiellement sur la base d’une expertise interne, cette 

évaluation a néanmoins permis de révéler les insuffisances et 

disfonctionnements du dispositif de formation supérieure à l’étranger. 

Parmi les éléments les plus importants issus de cet exercice 

d’évaluation, on peut relever ce qui suit : 

o Faible rigueur dans l'établissement des prévisions de 

formation; 

o Faibles concordances avec les programmes de 

développement sectoriels
1
 ;  

o Absence dune démarche prospective d'envergure en 

matière de diversification de la coopération internationale 

dans le domaine de la formation supérieure
2 
; 

                                                             
1 Défaillance de la commission pédagogique et scientifique chargée de donner ses avis 

sur les formations sollicitées ; Insuffisance voire absence de coordination entre les 

différents organes et institutions dans la mise en œuvre des programmes de 

formation à l'étranger. 
2 Hormis le programme boursier Algéro-Français, les offres émanant d'autres 

partenaires sont peu significatives. A ce titre, il y a lieu de relever la prépondérance 

du programme boursier Algéro-Français (Programme cofinancé) qui intervient à 

plus de 75% dans la mise en œuvre des programmes annuels de formation à 

l'étranger. Cette prépondérance qui soulève toute la problématique de la dépendance 

technologique constitue une limite à l'accès à l'universalité des sciences, de la 

technologie, des techniques etc... 
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o Insuffisance du suivi pédagogique
3
.  

o Insuffisance de la prise en charge des retours des boursiers 

au terme de leur formation. Cette prise en charge se pose 

en particulier pour la catégorie "étudiant" et dont 

l'intégration socioprofessionnelle n'est pas préparée, ni 

même assurée. 

o D’où in fine, un taux de déperdition important
4
.  

Par ailleurs, l’exercice d’évaluation aboutit également à la 

formulation d’un ensemble de recommandations à même de palier les 

carences constatées et d'améliorer le rendement de cette formation à 

l'étranger. Les experts en charge de cette évaluation ont préconisé les 

mesures suivantes : 

 

o La définition d’une politique nationale de formation à 

l'étranger sur la base des facteurs strictement pédagogiques 

scientifiques et technologiques. 

 

o La construction d’une synergie entre la formation à 

l'étranger et la recherche effectuée en Algérie. 

 

o La décentralisation de la gestion des actions de formation 

auprès des établissements de formation et laboratoires. 

 

                                                             
3 Ce suivi semble se limiter à l'examen des bilans pédagogiques annuels justifiant 

l'établissement des attestations de renouvellement de bourse, de prolongation 

d’études … Par ailleurs, ce suivi est beaucoup plus axé sur l'aspect "Bourse" que 

(sur le contenu des formations et se traduit par une rupture entre le boursier et 

l'organisme d'envoi, et de ce fait, constitue un facteur favorisant les cas de 

déperditions. 
4 Bien qu'étant encore élevé, il y a lieu de signaler que ce taux est en diminution 

progressive. Les raisons expliquant ce taux de déperditions sont multiples : 

équivalences des diplômes, logement, affectation à un poste de travail... . Il y a lieu 

aussi de remarquer que ce taux de déperdition est surtout le fait de la catégorie 

"étudiant" et en partie de la catégorie 'travailleur" mis en formation post-graduée 

résidentielle. Par contre, le taux de déperdition de près de 10% de la catégorie 

'travailleur" mis en formation spécialisée reste dans les normes admises. 
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o L’implication des établissements d’enseignement supérieur 

dans le suivi de la formation a l'étranger, dans la 

formulation, à savoir élaborer des objectifs spécifiques 

et/ou communs a plusieurs instituts et abolir le 

cloisonnement interuniversitaire, maintenir le contact avec 

les étudiants et travailleurs boursiers, dans le choix des 

thèmes de recherche qui ont une incidence directe sur les 

besoins de celle-ci. 

 

o L’amélioration des conditions de travail dans les 

établissements de formation supérieure (équipement des 

labos, fonctionnement, conditions matérielles de logement, 

salaire,...)  facilitant la réinsertion des cadres. 

 

o L’amélioration de la coordination entre les acteurs 

intervenant dans la formation supérieure (Commission 

Nationale Pédagogique, Comité Interministériel de Suivi, 

le Conseil National d'Orientation et de Planification de la 

Formation à l'Etranger (COFFE), Direction de la 

Recherche et de la Post-Graduation, Direction des 

Echanges et de la Coopération, établissements de 

formation, services consulaires). 

 

o La diversification de la coopération vers d’autres pays et 

d’autres programmes sur la base de leurs performances 

dans les domaines scientifiques et techniques.  

 

o La conception de nouvelles modalités d'attribution de 

bourses d'excellence sur la base d'un appel à candidature, 

intégrant de nouvelles modalités de contractualisation et un 

ciblage judicieux en matière d'envoi en formation à 

l'étranger. 

 

o Une plus grande rationalisation d'utilisation des crédits de 

formation, de stages et congés scientifiques pour le soutien 

au corps des enseignants et aux doctorants.   
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Plus concrètement, cette approche nouvelle de la formation 

supérieure à l’étranger va s’orienter vers la réduction progressive des 

programmes ciblant la catégorie « étudiants » au profit de la catégorie 

« enseignants », la définition plus précise des filières de formation 

inexistantes ou peu développées en Algérie, le renforcement du suivi 

pédagogique en désignant dès le premier départ un laboratoire et un 

chef de projet pour parrainer l'étudiant. Concernant la catégorie 

« enseignants », cette nouvelle approche cible en premier lieu les 

titulaires du Magister en phase de finalisation de thèse dans les filières 

jugées prioritaires. Cette nouvelle approche va se concrétiser dans le 

cadre de deux programmes ciblant essentiellement la catégorie 

« enseignants » : le programme de formation à distance des 

enseignants et le programme national exceptionnel (PNE). 

Le programme de formation des enseignants (formation alternée) a 

débuté en 1992, suite aux effets négatifs induits par la formation 

résidentielle. La nouvelle formule permet aux enseignants, titulaires 

d'une première post-graduation et ayant au minimum trois inscriptions 

en thèse de Doctorat algérien, de finaliser leurs travaux de recherche 

selon la formule de trois séjours, n'excédant pas six mois chacun, 

répartis sur trois années universitaires. L’évaluation de ce programme, 

effectué à la fin de l’année 1999, a révélé un bilan très mitigé 

caractérisé par un faible taux de rendement (64 soutenances pour 509 

enseignants bénéficiaires, soit à peine 12%). Cet échec est expliqué 

par les innombrables contraintes rencontrées par les bénéficiaires du 

programme avant, pendant et après leurs retours (problème visa, 

hébergement sur place et poursuites des recherches à leurs retours). 

Afin de pallier ce faible taux de réussite, il a été proposé de revoir 

la durée de la formation qui doit être modulée en fonction de 

l’échéancier et du programme de travail. Cette durée portera sur un 

séjour unique et ciblera les enseignants titulaires d’un Magister qui 

sont en phase de finalisation de thèse (durée de 9 à 18 mois) avec 

obligation de résultats. Afin de faciliter l’évaluation des candidatures 

et d’améliorer la pertinence des avis des experts évaluateurs, il est 

exigé des candidats de fournir un certain nombre d’informations 

faisant ressortir les données suivantes : les travaux effectués pour 

l’obtention du magister, le programme de travail réalisé durant les 

trois années d'inscription en thèse (bibliographie, manipulation et 
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résultats éventuels), le programme de travail pour la finalisation des 

travaux restant à réaliser, la fin prévisionnelle du séjour
5
. Pour les 

bénéficiaires d’un séjour dans un établissement de formation supérieur 

français, il y a lieu d’intégrer autant que possible, pour un meilleur 

suivi, les thèmes de recherche dans le cadre des projets CMEP 

existants. 

 

5.3.1.  LE PROGRAMME NATIONAL D ’EXCELLENCE  

 

Le Programme National Exceptionnel (PNE),  mobilise 2 600 

bourses sur cinq ans (2010-2014), soit 520 bourses/an destinées aux 

Maîtres Assistants en phase de finalisation de thèses, avec obligation 

de résultats. Lancé en 2005, ce programme est à son 9
ème

  exercice. Il 

aura permis d’envoyer avec la promotion 2011-2012, 2 749 Maîtres 

Assistants, en vue de leur permettre d’accéder au rang magistral, à 

l’issue de leur soutenance, ainsi que 700 étudiants majors de 

promotion pour la préparation d’un Doctorat. 

Ce Programme, lancé dans le cadre d’une démarche basée sur une 

approche par objectifs, s’appuie sur trois orientations : 

 

o Obligation de résultats et soutenance de la thèse en Algérie 

pour les enseignants en phase de finalisation de thèse ; 

 

o Accueil à l’étranger des boursiers dans les pôles 

d’excellence (Grandes Universités et Ecoles de renom) 

avec comme objectif la modernisation des thématiques de 

recherche en rapport avec l’évolution des grandes 

tendances mondiales en matière de pédagogie et de 

recherche ; 

 

o Renforcement du rôle de l’expertise en amont et en aval, 

en menant une politique plus qualitative (sélection plus 

exigeante et suivi pédagogique renforcé et rigoureux). 

                                                             
5 A la fin du séjour, le bénéficiaire doit fournir un rapport global fixant l’évolution de 

la thèse, les résultats obtenus (publication et autres...) et la date de soutenance. 
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Les expertises réalisées au cours des mois de mars et d’avril 2011, 

ont fait apparaitre que les objectifs premiers assignés à ce programme, 

à savoir l’envoi en formation à l’étranger de toute la cohorte des 

Maitres Assistants en phase de finalisation de thèses, sont en voie 

d’être atteints, que ce soit en termes de rendement (soutenances) que 

de retours. Une réflexion en profondeur, a été engagée avec toutes les 

parties prenantes du programme pour définir les nouvelles orientations 

qu’il devra prendre. Cette réflexion devra identifier, notamment les 

domaines de formation et de recherche pointus, considérés comme 

prioritaires pour les années à venir. Elle visera également à définir les 

besoins dans ces divers domaines en visant l’excellence à travers les 

filières de formation et les thèmes de recherche. Il convient de se 

placer dans un contexte caractérisé par l’avènement de « la société 

fondée sur le savoir ». Ce choix se fera en complémentarité des 

programmes en cours, et s’appuiera sur la capitalisation des 

programmes déjà réalisés. 

 

5.3.2.  LE PROGRAMME DE SEJOU RS SCIENTIFIQUES DE 

HAUT NIVEAU A L ’ETRANGER «CONGES SCIENTIFIQUES»   

 

Ce programme est destinés aux Professeurs et Maîtres de 

Conférences de classe A, en vue de bénéficier de périodes 

d’actualisation de connaissances et d’acquisition de nouvelles 

compétences auprès d’universités et/ou de laboratoires étrangers. Ce 

programme, lancé en janvier 2007, a permis à 352 Professeurs et 

Maîtres de Conférences d’en bénéficier. Pour l'année 2010-2011, 55 

Professeurs et Maîtres de Conférences ont émargé à ce programme. 

 

5.3.3.  LE PROGRAMME DE STAGE S DE FORMATION DE 

COURTE DUREE A  L ’ETRANGER  

 

Ce programme a connu une augmentation substantielle. Le 

secteur de la formation supérieure a mobilisé entre 2005 et 2009, 80 

858 stages de formation de courte durée à l'étranger pour les 
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enseignants chercheurs, 4 898 stages pour le personnel ATS et 4 000 

stages dans le cadre de la coopération, soit un total de 89 756 stages. 

Les crédits alloués au titre de ce programme sont en constantes 

augmentations.  

 

POUR CONCLURE  

 

Cette revue de la formation nous a permis de situer l’évolution du 

dispositif algérien, pris en aval, pour la maitrise des flux migratoires 

des étudiants et des stagiaires. Si l’orientation actuelle des autorités 

algériennes a permis une meilleure régulation dans la gestion des 

bourses, il est aussi vrai qu’il existe actuellement d’autres filières 

d’exil d’étudiants et de travailleurs vers l’étranger, parfois 

l’investissement dans l’éducation se fait à la base même, comme nous 

l’avons vu, dans le chapitre précédent. 

L’Algérie comptait en 2011, 27 000 étudiants dans les pays de 

l’OCDE, soit 23% de l’ensemble des étudiants maghrébins. Les 

données de l’UNESCO (2014) donnent un volume de 23 298 étudiants 

concentrés dans huit pays, avec 88% en France. Ce volume ne 

représente qu’une très faible proportion (à peine 2%) par  rapport à  

l’effectif des étudiants inscrits dans les établissements de formation 

supérieur en Algérie. Puis, tous les étudiants algériens à l’étranger ne 

sont pas nécessairement boursiers de l’Etat.  

Cette revue, pour intéressante qu’elle soit, mérite d’être complétées 

par des études sur le parcours des étudiants algériens à l’étranger, et 

notamment, le retour des étudiants boursiers, en particulier  en 

formation doctorale et leur intégration dans le marché du travail, aussi 

bien à l’étranger qu’au niveau national. Dans son étude sur les 

étudiants maghrébins en France, Abdelkader Latreche (2004) 

observait que 27% des étudiants algériens en France n’envisage pas le 

retour au pays, la plupart en formation doctorale, dont 46% pensent 

partir vers d’autres horizons. Cette piste d’étude mérite d’être 

approfondie et actualisée pour l’avenir. 

Pour aller de l’avant, la connaissance des potentialités de ce 

segment des migrants qualifiés à l’étranger, y compris de la diaspora 
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algérienne mobilisable, s’avère décisive pour cerner avec précision le 

niveau et l’ampleur du phénomène de la fuite des cerveaux d’Algérie. 
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CHAPITRE  VI 

 

POTENTIALITES  DES  COMPETENCES  

ALGERIENNES  A  L’ETRANGER 

 

Les difficultés des politiques publiques de mobilisation comme des 

expériences individuelles de retour ou de participation ne doivent pas 

amener les acteurs impliqués à une attitude de pessimisme et de 

résignation. La disponibilité des compétences algériennes établies à 

l’étranger  à participer au développement de leur pays d’origine reste  

un précieux avantage qu’il convient d’exploiter dans le nouveau 

contexte national et international favorable à la relance des projets de 

mobilisation du potentiel de la diaspora algérienne. L’évolution de ce 

contexte, au cours des dernières années, est marquée  par le regain 

d’intérêt des pouvoirs publics et des entreprises publiques et privées 

pour la mobilisation des compétences établies à l’étranger, et 

l’évolution de la disponibilité de ces compétences du stade des 

déclarations à celui de l’organisation de la coordination dans les pays 

d’installation et de l’intervention dans le pays d’origine. 

6.1.   L’APPORT DES COMPETENC ES A LA REUSSITE DU 

PROGRAMME DE DEVELOP PEMENT DE 

L’INNOVATION  

 

Plusieurs facteurs montrent que cette mobilisation des compétences 

algériennes établies à l’étranger revêt, en plus de sa portée symbolique 

et culturelle, une dimension stratégique, et ce, eu égard au précieux 

apport qu’elles pourront apporter au processus de constitution de 

capacités nationales en matière d’innovation technologique. L’Algérie 

accuse un retard, non seulement par rapport aux pays avancés, mais 

également par rapport aux pays de la région MENA.  

Ce retard peut être observé sur plusieurs niveaux de l’économie de 

l’innovation. Tout d’abord, sur le plan de classement des pays par 

performance en innovation, l’Algérie occupe la 132
ème

  position du 

classement mondial de 2011, très loin dernière la Tunisie qui  occupe 
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la 27è position, la Jordanie classée à la 77
ème

  position, le Maroc à la 

80
ème

  position, l’Egypte la 110
ème

  position et le Liban se pointe à la 

115
ème1

. Par rapport à 2010, l’Algérie perd 25 places, et au moment où 

des efforts sont déployés dans le cadre de la Loi de programmation 

quinquennale de la recherche scientifique et de développement 

technologique pour augmenter la part des dépenses R&D par rapport 

au PIB. En 2010, ce taux est estimé à 0,40%. Il est mieux que le taux 

enregistré en Egypte (0,21 % en 2009), au Liban (0,30% en 2006), 

mais inférieur à celui atteint par la Jordanie (0,42% en 2008), le 

Maroc (0,64% en 2006) et la Tunisie (1,10% en 2009). La part des 

dépenses privées dans les dépenses totales dans la R&D reste très 

faible. Elle n’a atteint que 0,10%, soit la part la plus faible dans la 

partie arabe des pays MED
2
. 

Le diagnostic  n’est pas mieux en matière de publication des 

brevets d’innovation. Non seulement, le nombre est faible, mais il 

provient, en majorité, des étrangers résidents en Algérie. Sur les 859 

brevets déposés en 2007, 765 étaient une propriété d’étrangers. Le 

nombre de brevets déposés par les Algériens est parmi les plus faibles 

dans la partie  arabe des pays MED
3
 . 

Ce retard de l’Algérie s’explique par la lenteur qui entoure la mise 

en œuvre d’une politique nationale d’innovation. Le programme 

quinquennal 2010-2014 a prévu le développement de l’économie de la 

connaissance et de l’innovation. Un système national d’innovation 

(SNI) pour soutenir une politique de  promotion et de développement 

du progrès technique et également la création des agences nationales 

et régionales d’innovation et des centres techniques. Dans ce cadre, 

l’Agence Nationale des Parcs Technologiques (ANPT) est  

opérationnelle.    

Ce retard s’est répercuté sur la position du pays par rapport aux 

autres pays Med en matière de mobilisation des structures d’appui à 

l’innovation, en particulier, les technopôles, les incubateurs et les 

centres de valorisation. A cela, il faut ajouter les difficultés qui 

                                                             
1 Anima Investment Network, 2012, Promotion de l’innovation en Méditerranée, 

étude sur les profils et attentes des incubateurs, technopoles et centres de 

valorisation, étude no 63, novembre 2012, p.21 
2 IBID, p.29     
3 IBID, p.31     
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entourent l’enregistrement des brevets de l’innovation en Algérie. 

Selon le président de l'Association Nationale des Inventeurs 

Algériens ? « L’invention est sinistrée en Algérie »
4
. Il dit, à ce sujet,  

que « … tout dépôt d'invention est payant. …. En moyenne, un seul 

brevet exige de l'inventeur le payement de 10 000 DA par an. 

Multiplier ce chiffre par le nombre des brevets déposés par un seul 

inventeur, cela revient très cher. Si le déposant accuse un retard par 

rapport à l'échéance, même de 48 heures, il est sanctionné et doit 

payer une amende qui varie entre 5000 et 8000 DA, sous peine que 

son brevet tombe dans le domaine public. ….. Ce qui a conduit les 

inventeurs à s'abstenir de déposer des brevets par crainte de subir ces 

lois surréalistes...  Les procédures de traitement des demandes de 

brevet en Algérie sont à inscrire dans le Guinness des records. 

Jusqu'à une date récente, c'était entre 3 et 7 ans pour délivrer un 

brevet d'invention. …. Les chances d'intéresser des partenaires 

algériens (privés ou publics) pour l'exploitation de ces brevets sont 

quasi nulles. »
5
 

Ces difficultés ont amené les inventeurs à suivre des procédures 

pour contourner la bureaucratie. Selon un document statistique établi 

par l’Institut National Algérien de Propriété Industrielle (INAPI), près 

de 98% des brevets déposés ces dernières années émanent de 

personnes n’ayant ni le statut de scientifique, ni celui de chercheur. 

L’explication est que beaucoup de scientifiques et chercheurs 

préfèrent présenter leur invention en leur nom au lieu de l’entreprise 

qui les emploie pour en tirer eux-mêmes profit
6
. 

Pour faire face à ce retard et dépasser les obstacles administratifs, 

la Direction Générale de la Recherche Scientifique et du 

Développement Technologique (DGRSDT), du Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS), a 

mis en œuvre un ambitieux programme de développement de 

l’innovation dans le cadre de la politique recherche  et développement. 

Ce programme prévoit la mise en place de : 

 

                                                             
4 El Watan le 27 - 04 - 2005 
5IBID. 
6 Maghreb émergent du 02/10/2010. 

http://www.djazairess.com/fr/elwatan
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6.1.1.  POLES D 'EXCELLENCE  

 

Sept (07) pôles d’excellence  dans les différentes régions du pays : 

 Pôle d'Excellence: Sciences des Matériaux 

 Pôle d'Excellence: Engineering 

 Pôle d'Excellence: Informatique : regroupement  

 Pôle d'Excellence: Chimie   

 Pôles d'Excellence: Physique 

 Pôles d'Excellence: Mathématiques   

6.1.2.  SERVICES COMMUNS DE R ECHERCHE  

 

Pour d’atteindre un certain nombre d’objectifs tout aussi 

importants les uns que les autres 

 

 L’optimisation des ressources et des moyens mis à la  

disposition de ces établissements ;   

 L’établissement d’une plateforme d’échanges et de 

partenariats entre le secteur économique et le secteur 

universitaire ;  

 Le développement des capacités de résolution des problèmes 

que rencontre l’entreprise économique ;  

 La participation à la formation pratique des étudiants ainsi 

qu’au perfectionnement et au recyclage de l’ensemble des 

personnels concernés ;   

 L’encouragement à l’innovation et au transfert de 

technologie ;  

 La promotion d’un label algérien de qualité scientifique ;  

 La diffusion des techniques et des connaissances suivant une 

approche transdisciplinaire. 

Ainsi, les services communs constituent un point de convergence 

de tous les acteurs (recherche, formation, et secteur socio-

économique) et permettront d’augmenter le flux d’échanges entre 

eux.  
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Plateformes technologiques pour apporter l’assistance technique 

et le conseil au profit des entreprises économiques qu’elles 

accompagnent dans leur développement technologique. 

 

Unités régionales de documentation qui sont chargées de 

maîtriser le processus de production de l’information scientifique, 

technique et économique (ISTE), de son traitement, sa diffusion et sa 

vulgarisation. 

 

Plateaux techniques de calcul intensif  

Pour prendre en charge des applications complexes intéressant la 

recherche scientifique et l’ensemble des secteurs notamment 

industriels. 

 

Plateaux techniques d’analyse physicochimique qui sont 

indispensables en matière de sécurité alimentaire, de protection de la 

santé et de l’environnement, de contrôle de qualité ainsi que 

d’expertise et de normalisation. 

 

Services de recherche en santé et d’aide au diagnostic visent à 

renforcer la recherche en santé publique,  le développement de la 

recherche appliquée, clinique et thérapeutique et le lancement de 

l’ingénierie médico-sanitaire et des produits pharmaceutiques. 

 

Centrale technologique de caractérisation de matériaux est 

dédiée au développement des produits manufacturés de l’industrie, à 

l’expertise industrielle et à la conception de nouveaux matériaux. 

 

Plateaux techniques de développement de logiciels  dont les 

automatismes sont destinés à assister un utilisateur dans ses activités. 

Ils sont indispensables à l’utilisation de tout appareil informatique. 

 

Incubateurs sont des structures d’accueil et d’accompagnement de 

projets innovants ayant des liens directs avec tout type de recherche. 

Ils aident les porteurs de projets à formaliser leurs idées, à valider leur 

faisabilité et à créer des entreprises innovantes. 
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6.1.3.  LA RICHESSE DU P OTENTIEL SCIENTIFIQUE ET 

TECHNOLOGIQUE DES CO MPETENCES  

 

L'Algérie dispose d'une richesse inestimable : elle ne compte pas 

moins de 539 inventeurs qui vivent dans 23 pays différents. Ses 

inventeurs comptent à leur actif pas moins de 3036 inventions. 

Malheureusement, l'Algérie ne profite guère de ses inventeurs qui 

résident pour la majorité d'entre-deux aux Etats Unis d’Amérique, en 

France et au Canada. L’existence de ce potentiel intervient au moment 

où les capacités d’invention en Algérie sont très faibles. Le recueil de 

l’invention publié par la DGRSDT  du MESRS  révèle l’écart 

important entre le nombre de brevets déposés par les inventeurs 

algériens restés au pays et celui des inventeurs établis à l’étranger. 

 
Tableau N° 5. Evolution du nombre des brevets déposés par les 

inventeurs algériens en Algérie et à l’étranger entre 2011 et 2013 

Inventeurs et brevets 2011 2012 2013 

Nombre d’inventeurs 

recensés en Algérie 

90 131 172 

Nombre de brevets 

déposés en Algérie 

116 134 198 

Nombre d’inventeurs 

recensés à l’étranger 

513 513 539 

Nombre de brevets 

déposés à l’étranger 

2744 2833 3036 

Source : Construit à partir des recueils publiés par la DGRSDT, 2014. 

 

La comparaison ne souffre d’aucune équivoque. Les  inventeurs 

établis à l’étranger enregistrent une moyenne de 6 brevets d'invention 

par an. Ces chiffres ont été révélés par Algerian Inventors, une 

association formée par un petit groupe d’Algériens résidant à San 

Francisco, en Californie
7
. "Nous désirons aider les nouveaux et 

anciens inventeurs algériens du mieux que nous pouvons", affirment-

ils sur leur site internet. Ce collectif, qui propose de l'assistance et du 

conseil aux inventeurs algériens qui ont réussi à développer leurs 

                                                             
7 www.algerianinventors.org  

http://algerianinventors.org/fr/about/
http://www.algerianinventors.org/
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idées, a rendu public la liste des inventeurs algériens et de leurs 

travaux. La moyenne de brevets par inventeur est très inférieure à 

celle enregistrée  par les inventeurs algériens établis à l’étranger.  

Si on prend 2013 comme année de référence, pour opérer une 

analyse détaillée de l’évolution de la production–brevets des 

chercheurs nationaux, les données statistiques compilées et présentées 

par la DGRSDT pour cette année permettent d’effectuer une analyse 

et une étude comparative sur l’activité–brevets nationale durant ces 

trois dernières années consécutives : 2011 – 2012 – 2013. 

À la lumière de ces données en matière de production–brevets des 

inventeurs et chercheurs nationaux, il s’agit de mettre en relief 

certaines caractéristiques de la production nationale en matière de 

propriété industrielle, 2013 : La production – Brevets au sein des 

Établissements d’Enseignement Supérieur et des Centres, Unités et 

Instituts de Recherche, tous secteurs confondus (MESRS & HORS 

MESRS), a enregistré une progression considérable en 2013. 

  L’Activité – Brevets des chercheurs nationaux s’élèvent à 168 

Brevets au 1
er
  avril 2014. 

 Au 1
er
  décembre 2012, elle correspondait à 134 Brevets. 

Alors qu’elle avoisinait 116 Brevets au 1
er
 décembre 2011 (voir 

tableaux & schéma ci-dessous). 

  L’augmentation du nombre des dépôts des Centres et Unités 

de Recherche a été la force motrice derrière l’augmentation globale 

du nombre de Brevets des chercheurs nationaux en 2013. 

  Une augmentation positive de la Production–Brevets des 

chercheurs nationaux est de l’ordre de 20%. 

  Sur un nombre total de 172 inventeurs chercheurs, nous 

dénombrons 168 Brevets. 

  Les 168 Brevets des inventeurs chercheurs nationaux sont 

répartis comme suit : - 69 brevets : relevant de 70 établissements 

d’enseignement supérieur (41% du nombre total des brevets) ; - 81 

brevets : relevant des 15 centres et unités de recherche du secteur 

de la recherche (48% du nombre total des brevets) ; - 18 brevets : 

relevant des entités de recherche hors MESRS, et principalement 

CRD/SAIDAL (11% du nombre total des brevets). 
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  Classement des organismes et entités de recherche avec 

production – brevets : - Centre de Développement des Energies 

Renouvelables (CDER) occupe la première ; place du classement 

des centres et unités de recherche du MESRS avec : 21 brevets ; -

Université de Blida 1 occupe la première place du classement des 

établissements d’enseignement supérieur avec : 14 brevets ; - 

Centre de Recherche et de Développement CRD/SAIDAL occupe 

toujours la première place du classement des centres et entités de 

recherche hors MESRS avec : 15 brevets. 

  La part la plus élevée du nombre de Brevets des chercheurs 

nationaux porte essentiellement sur les domaines techniques 

suivants : Physique ; Mécanique, Électricité, Électronique ; 

Métallurgie ; Energies Renouvelables ; Santé, Industrie 

Pharmaceutique ; Agriculture ;  Hydraulique ; Technologie en 

général. 

Les données statistiques et analyse sur la production-brevets des 

chercheurs algériens résidant à l’étranger démontrent leurs 

contributions à la richesse de l’économie mondiale et, permettent de 

donner la possibilité à ces Algériens de partager leurs idées et leurs 

expériences respectives afin de pouvoir mettre en œuvre des 

partenariats économiques en vue de la transformation de l’activité 

brevets en production matérielle et commercialisable. 

La troisième édition 2013 révèle de nouveaux indicateurs sur la 

production–brevets internationale des chercheurs algériens, mais 

aussi d’actualiser ceux qui existent.  

Les données statistiques sur la production-brevets des chercheurs 

algériens résidant à l’étranger, provenant  essentiellement de la base 

de données Algerian Inventors, nous permettent de voir clairement et 

nettement l’évolution  de l’activité brevets internationale des 

inventeurs algériens. Les données contenues dans cette édition 

montrent que la production–brevets internationale a connu des taux de 

croissance considérables en 2013. Cette évolution est due 

indéniablement à la forte augmentation du nombre de demandes de 

brevets déposés par nos chercheurs auprès des offices de la Propriété 

Industrielle. La production–brevets internationale s’élève à 3 036 

Brevets au 1
er
  avril 2013, alors qu’elle avoisinait 2 744 au 1

er
  octobre 

2011 et 2 833 au 1
er
  avril 2012. Un accroissement de 203 brevets en 
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l’espace d’une année (avril 2012 - avril 2013).  Ce qui représente une 

moyenne de: 6 Brevets par inventeur.  La part des inventeurs de sexe 

féminin est de  14% du nombre global des brevets. Les 539 inventeurs 

algériens résident dans 23 pays, dont la majorité d’eux sont établis en 

France et aux  États-Unis d’Amérique. 

6.2.   LES INDICATEURS DE L ’EVOLUTION DE L’INTERET 

POUR LA MOBILISATION DES COMPETENCES  

 

Plusieurs indicateurs laissent apparaitre que l’intérêt pour la 

mobilisation des compétences algériennes à l’étranger est en train 

d’évoluer dans le sens de  la conception de nouvelles pratiques, qu’il 

convient d’exploiter dans la réflexion sur la stratégie à mettre en place 

dans ce domaine. 

6.2.1.  L’INTERET  DES POUVOIR S PUBLICS:  VERS 

L’INSTITUTIONNALISATIO N DE LA MOBILISATION   

 

Contrairement au passé, l’intérêt des pouvoirs publics tend à 

privilégier l’institutionnalisation de la mobilisation des compétences 

établies à l’étranger à travers son intégration dans le fonctionnement 

des structures des départements ministériels.  

C’est le cas du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche Scientifique qui a pris des initiatives pour faciliter le 

recrutement des professeurs établis à l’étranger dans les universités 

algériennes. Il s’agit de l’introduction dans les décrets de l’enseignant 

chercheur et du chercheur permanent de dispositifs accordant des 

avantages aux compétences pour conserver les droits acquis au cours 

de leur expérience professionnelle à l’étranger.  

Le Décret exécutif no 08-129 du 3 mai 2008 portant statut 

particulier de l’enseignant chercheur hospitalo-universitaire prévoit 

dans son  article  79 : « sont recrutés en qualité de professeurs 

hospitalo-universitaires ou de maîtres de conférences hospitalo-

universitaires, les enseignants chercheurs hospitalo-universitaires de 

nationalité algérienne, justifiant respectivement des grades de 

professeur hospitalo-universitaire, de maître de conférences 
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hospitalo-universitaire ou de grades reconnus équivalents à l’un de 

ces deux (2) grades obtenus à l'étranger.  

Art. 82. L’ancienneté acquise à l’étranger par les enseignants 

chercheurs hospitalo-universitaires, visés aux articles 78 et 79 ci-

dessus, est prise en compte pour la promotion, la nomination à un 

poste supérieur ou la nomination au titre de professeur hospitalo-

universitaire émérite. 

Puis, le Décret exécutif no 08-130 du 3 mai 2008 portant statut 

particulier de l'enseignant chercheur accorde les mêmes avantages à 

l’enseignant chercheur.   

Art. 71. Sont recrutés en qualité de professeurs ou de maîtres de 

conférences, les enseignants chercheurs de nationalité algérienne, 

justifiant du grade de professeur ou de maître de conférences ou de 

grades reconnus équivalents obtenus à l’étranger.  

Art. 74. L’ancienneté acquise par les enseignants chercheurs, visés 

aux articles 70 et 71 ci-dessus, est prise en compte pour la promotion 

à un grade ou un corps supérieur ainsi que pour la nomination à un 

poste supérieur ou au titre de professeur émérite.  

Décret exécutif no 08-131 du 3 mai 2008 portant statut particulier 

du chercheur permanent accorde également les mêmes avantages 

cités  plus haut.  

Art. 73. Sont recrutés en qualité de directeurs de recherche ou de 

maîtres de recherche les chercheurs permanents de nationalité 

algérienne, justifiant respectivement du grade de directeur de 

recherche ou de maître de recherche ou de grades reconnus 

équivalents obtenus à l’étranger.  

Art. 76. L’ancienneté acquise par les chercheurs permanents visés 

à l’article 73 ci-dessus est prise en compte pour la promotion à un 

grade ou corps supérieur ainsi que pour la nomination à un poste 

supérieur ou au titre de directeur de recherche émérite. 

L’intérêt des pouvoirs publics tend à se manifester par 

l’implication du Conseil National Economique et Social dans la 

relance de la mobilisation des compétences algériennes établies à 

l’étranger. La mission exploratoire et de proximité qu’il vient de 

conduire auprès de la communauté nationale à l’Etranger a privilégié 

des rencontres, en format de workshops, visant des échantillons 

significatifs de «populations cibles» en France (phase 1),  Reste de 
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l’Europe (phase 2), Amérique du Nord (phase 3), zone MENA (phase 

4), Afrique (phase 5)
8
. 

6.2.2.  L’INTERET  DES ENTREPR ISES PUBLIQUES  

 

L'Agence nationale des investissements ferroviaires (ANESRIF) a 

lancé une campagne de recrutement en direction des compétences 

algériennes installées à l'étranger et exerçant dans les métiers 

ferroviaires. Son  directeur adjoint a fait savoir que la stratégie de 

développement de l'entreprise vise à impliquer d'une manière positive 

la diaspora dans le programme de modernisation du rail. « Nous 

sommes conscients de la contribution positive que peuvent apporter 

les cadres algériens hautement qualifiés installés à l'étranger et qui 

sont à la pointe du domaine du rail. Nous avons constaté que les 

compagnies étrangères avec lesquelles nous travaillons ne nous 

proposent jamais leurs compétences algériennes, alors qu'il s'agit 

d'un capital inestimable. De ce fait nous avons décidé de lancer notre 

plan de recrutement à l'effet d'attirer les cadres algériens bénéficiant 

de solides références »
9
. Cette campagne de recrutement concerne 

plusieurs domaines liés aux métiers du rail, à l'exemple de la 

signalisation, la communication, la conception et la réalisation 

d'infrastructures ou encore le management et la formation. Les cadres 

recrutés bénéficieront des avantages de niveau international. 

L’Agence s'engage à rémunérer les cadres selon les standards 

internationaux, soit au même titre que les salaires proposés aux cadres 

étrangers  

6.2.3.  L’INTERET DES ENTREPRISES PRIVEES  

 

Plus pragmatiques et cherchant des résultats immédiats et concrets, 

les entreprise privées optent pour la stratégie de marketing dans les 

pays d’installation et une préférence pour la combinaison de l’option 

                                                             
8
 Mission  du  CNES auprès  de  l a  Co mmun auté  Nat ionale  à  

l ’Et ranger  :  Note  de cadrage ,  W W W .C N E S . D Z .  
9  Déclaration rapportée par le Midi Libre du  le 25 - 03 - 2008. http://www.lemidi-

dz.com/index.php?operation=voir_article&id_article=evenement@art4@2008-03-

25 
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du retour et celle de transfert des savoirs faire et de l’expertise. 

L’exemple de l’entreprise CEVITAL mérite toute l’attention pour tirer 

des éléments de réflexion sur la stratégie à mettre en œuvre en matière 

de mobilisation des compétences établies à l’étranger. 

 D’un  cabinet d’expert-comptable, en passant par la Socomeg, une 

entreprise de construction métallique, à celui du conglomérat Cevital, 

cette success story révèle les énormes potentialités de l’Algérie. La 

croissance et les besoins sont considérables dont la satisfaction 

implique la participation des compétences algériennes installées à 

l’étranger. La stratégie adoptée par cette entreprise ne se limitait pas à 

des actions de proximité, mais elle s’étend à la présence sur le marché 

des affaires dans les pays d’installation des compétences algériennes 

pour  un double objectif : recruter pour les besoins des entreprises 

achetées à l’étranger et pour le groupe en Algérie. C’est le cas en 

France où CEVITAL a fait l’acquisition de deux fleurons de 

l’industrie française, Oxxo et Fagor Brandt et procède au recrutement 

des compétences algériennes pour son groupe et pour son projet de 

création d’une université. 

6.2.4.  ACTIONS DE LA DGRSDT  POUR LA MOBILISATION  

DES COMPETENCES  

 

Pour renforcer l’intégration de la communauté scientifique 

algérienne résidant à l’étranger, diverses actions ont été menées
10

. 

 

Les universités d’été à Tlemcen, à Khenchela et à Biskra  en 

collaboration avec l’ACA ont été organisées en  2012. Les disciplines 

sont biotechnologies, santé, énergies renouvelables, sciences des 

matériaux, technologies de l’information et de la communication. 

 

Le Disaster Risk Management Group composé de chercheurs 

algériens, en collaboration avec la Fondation Algero-Américaine pour 

la Technologie (AA-FEST), a proposé, suite au séminaire tenu en 

septembre 2011,  07 projets d’intérêt national. Les conventions y 

                                                             
10 Eléments de bilan et réflexion sur le Programmation de la recherche et l’Evaluation 

/ DPREP - Septembre 2012 p.20.  
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afférant sont en cours  d’établissement. Elles seront exécutées par le 

CRAAG, le CGS et l’USTHB. Il a été, par ailleurs, décidé de proposer 

d’étendre cette collaboration aux organismes de certification et de 

formation au contrôle.  

 

Le Cancer Research Group a été créé en collaboration avec la 

Fondation Algéro-Américaine pour la Technologie (AA-FEST), lors 

du workshop sur le traitement et la recherche en cancer qui s’est tenu 

au CRBT. Les diverses actions de ce groupe couvriront les aspects de 

recherche fondamentale et les aspects éthiques et humains. A cet effet, 

une convention cadre est en cours d’étude. Elle permettra la 

formalisation des projets à engager et des modalités de leur 

financement. 

6.2.5.  LA PARTICIPATION AUX PROGRAMMES NATIONAUX  

DE RECHERCHE  

 

Plusieurs enseignants et chercheurs ont pris part aux travaux de 

recherche programmés dans le cadre des programmes nationaux de 

recherche en particulier dans les sciences technologiques. Hafid 

Aourag, Directeur  Général de la Recherche Scientifique et de 

Développement Technologique explique cette politique suivie par 

l’Algérie en matière de mobilisation des compétences établies à 

l’étranger. Il écrit à ce sujet dans un article intitulé « Il n’y a pas 

d’innovation sans  recherche  fondamentale. Sans recherche 

fondamentale, nous restons dépendants des autres
11

 », : « quant à la 

fuite des cerveaux, elle est désormais vue comme un réservoir de 

compétences algériennes à l’étranger. Un programme a été mis en 

place pour les impliquer dans le développement du pays. C’est dans 

ce contexte que les compétences algériennes expatriées peuvent 

présenter plus d’un avantage : caractère volontariste, connaissance 

du terrain et de la culture, une grande ouverture sur l’expérience 

internationale, capacité à générer des investissements, faire du 

                                                             
11 Revue EL BAHETH, no. 2, 2010, Alger.  p .6. 
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lobbying… Ce potentiel de compétences de haut niveau doit ainsi être 

rattaché à la problématique du développement national. Ainsi, 

l’expérience et le savoir-faire des Algériens du monde sont d’une 

grande utilité pour accompagner la stratégie actuelle de 

développement de la recherche scientifique de notre pays. 

C’est dans cet esprit que nous avons mis en place plusieurs 

mécanismes qui visent à impliquer les compétences algériennes à 

l’étranger dans le développement du pays. Ce programme a pour 

objectif de «tisser des relations avec les chercheurs, universitaires, 

ingénieurs et experts dans divers domaines et promouvoir la 

participation de la diaspora algérienne à des projets portés par des 

compétences locales» à travers la mise en place de réseaux de 

compétences. 

Le réseautage en recherche est vital pour créer les synergies et 

assurer les complémentarités entre notre élite à l’intérieur et à 

l’extérieur du pays. Coopération, collaboration, coordination, 

optimisation des moyens et des ressources sont impératifs à l’heure 

des regroupements régionaux. Nous travaillons à la mise en place 

d’au moins un réseau thématique par PNR, c’est une tâche fastidieuse 

qui commence à intéresser notre communauté de chercheurs (puisque 

nous avons pu mobiliser à l’heure actuelle plus de 800 experts 

algériens à l’étranger). 

Les réseaux mis en place sont les suivants : 

- Réseau « Risques majeurs » 

- Réseau Océanologie 

- Réseau photonique 

- Réseau en micro électronique 

- Réseau en microbiologie 

- Réseau en biotechnologies 

- Réseau en modélisation quantique de matériaux 

- Réseau Magnétisme 

- Réseau Informatique & Matériaux. 

Notre pays, aussi, se doit de se hisser à des standards 

internationaux et d’élaborer aujourd’hui une stratégie de reconquête 

de ses compétences. L’Algérie a désormais pris conscience que laisser 

ces élites partir dans les universités et les laboratoires étrangers et en 
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même temps avoir besoin de ces mêmes élites, n’est pas un 

paradoxe. » 

 

6.3.  L’EVOLUTION DE LA DISPONIBILITE DES 

COMPETENCES VERS L’ORGANISATION DE LA 

PARTICIPATION  

 

Cette évolution apparait à travers la mise en réseau des 

compétences dans le pays d’installation et aussi le développement 

d’acteurs associatifs et professionnels, porteurs de projets de gestion 

de la participation des cadres émigrés au développement de leur pays 

d’origine. Pour qu’elle soit efficace, la mise ne œuvre d’une stratégie 

de mobilisation des compétences algériennes établies à l’étranger doit 

reposer sur la consolidation d’un certain nombre de conditions.  

6.3.1.  AMELIORATION DE LA CO NNAISSANCE 

DE  COMPETENCES ETABLIES  A L’ETRANGER  

 

Tout d’abord il y a lieu de parfaire la connaissance du potentiel de 

ces compétences pour éviter de tomber dans le piège d’une 

connaissance surévaluée ou d’une connaissance sous évaluée. Faut-il 

considérer comme compétence toute personne titulaire d’un diplôme 

obtenu après le baccalauréat en Algérie ou à l’étranger ? Ou faut-il 

déterminer l’appartenance à la catégorie de compétence par 

l’obtention d’un diplôme de post- graduation ? Ou, enfin conditionner 

cette appartenance par l’exercice d’une profession nécessitant la 

possession de compétences hautement qualifiées ?  

En fonction du mode d’identification choisi, on se retrouve devant 

deux évaluations différentes. Dans le premier mode, le nombre des 

compétences algériennes est surévalué présentant l’image d’une 

saignée du pays de ses compétences et poussant à s’interroger sur le 

fonctionnement des institutions algériennes. Des chiffres aussi 

impressionnants qu’imprécis, souvent donnés dans les débats publics 

et repris par les médias : 80 000 diplômés de l’enseignement supérieur 

partis depuis 1979 (en France, aux États-Unis), plus de 100 000 

entrepreneurs recensés en Europe, 7 000 médecins algériens exerçant 

dans les hôpitaux français sur un total de 10 000 médecins étrangers et 
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3 000 informaticiens partis entre 1992 et 1996. Par ailleurs, les 

données récentes signalent que 1 655 863 personnes sont 

immatriculées au niveau des ambassades et consulats algériens, dont 

la majorité (1 335 109) en France, 179 924 dans le reste de l’Europe et 

69 200 en Amérique du Nord. Les chiffres concernant la communauté 

des compétences sont d’autant plus alarmants qu’ils restent peu 

maîtrisés
12

. Dans le second mode d’identification, le nombre des 

compétences est à connaitre par des études auprès des organes de 

statistiques des pays d’installation en suivant le travail fait pour les 

besoins de la présente étude auprès de l’INSEE .    

6.3.2.  RENOVATION DU RAPPORT  AUX COMPETENCES 

INSTALLEES A L ’ETRANGER  

 

La mobilisation des compétences algériennes établies à l’étranger 

pose une problématique de positionnement des compétences restées au 

pays à l’égard du statut qu’il faut accorder aux cerveaux sollicités. Ce 

positionnement change en fonction  de la catégorie des compétences. 

C’est ainsi qu’on relève que le positionnement à l’égard des 

compétences, nées et formées à l’étranger, est déterminé par 

l’évaluation de leur réussite professionnelle comme étant le résultat 

des avantages qu’on leur accorde et qu’on refuse aux compétences 

restées au pays. L’exemple du recrutement du groupe Cevital de deux 

cadres émigrés illustre bien ce type de positionnement. A la recherche 

de deux cadres de haut niveau capables d’apporter un savoir faire 

nécessaire à la compétitivité du groupe sur le marché national et 

régional, les responsables de ce groupe ont fait appel à un cabinet de 

recrutement anglais qui a jugé que le recrutement des deux cadres 

d’origine algérienne est plus approprié pour le contexte algérien. Les 

conditions exigées par ce cabinet pour placer ces deux recrues sont 

celles appliquées pour le recrutement des cadres internationaux, en 

l’occurrence, la mise à la disposition des deux cadres d’un logement 

de haut standing doté de toutes les commodités, d’un véhicule de 

service et la scolarisation des leurs enfants dans des établissements 

                                                             
12 Abdelkader DJEFLAT, « Les compétences algériennes à l'étranger ; Entre tabous et 

fausses promesses », Hommes & Migrations, 2012/6 (n° 1300), p.36. 
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privées, en plus d’un salaire payé en devises et selon des barèmes 

internationaux. L’installation de ces deux cadres a donné lieu dans un 

premier temps à un mouvement de mécontentement des cadres du 

groupe  qui ont reproché à la direction de suivre une politique de 

discrimination entre les cadres exerçant les mêmes fonctions. Ce 

mouvement de mécontentement a vite évolué vers un mouvement de 

grève qui a fini par obliger la direction du groupe à renoncer au 

recrutement des deux cadres en question. 

Aux compétences envoyées par le gouvernement pour suivre une 

formation à l’étranger et  préférant restés dans le pays des études, on 

reproche leur égoïsme et le manque de leur engagement pour leur pays 

qui les a formées. Ayant signé un contrat d’engagement avant leur 

départ pour l’étranger, ces compétences doivent faire l’objet,  selon les 

partisans de cette attitude de poursuites judiciaires pour rembourser 

les frais de leur formation payée en devises.   

Quant aux compétences forcées à quitter leur fonction, en 

particulier, dans le secteur de l’enseignement supérieur pour s’exiler à 

l’étranger et fuir la terreur terroriste, leur départ suscite un clivage 

avec les compétences restées au pays. Ce clivage  selon Abdelkader 

Djeflat  « est provoqué par le sentiment au niveau national d’avoir 

“quitté le bateau” au moment du naufrage. Ce sentiment va de la 

gêne à peine voilée à l’expression ouverte de mécontentement. Ceux 

qui restent sur place, la majorité, s’octroient ainsi toutes les vertus 

depuis l’acte de bravoure, de courage et de résistance jusqu’à 

l’expression d’un certain nationalisme. L’objectif implicite est de 

montrer l’absence ou le faible niveau d’engagement national, le faible 

lien avec le pays, la priorité de l’intérêt individuel sur l’intérêt 

général et, en poussant le raisonnement plus loin, “la trahison” de 

ceux qui sont partis »
13

   

L’irruption de ce clivage a suscité la réaction  des compétences 

parties à l’étranger. Forcées  à l’exil, elles subissent la frustration de 

laisser derrière eux une carrière souvent conséquente, et pour certaines 

assez confortable, et aussi, la frustration d’accepter des situations 

professionnelles dévalorisantes dans les pays d’exil. Elles «ont 

l’impression d’avoir été laissées tomber par l’État au moment où 

                                                             
13 IBID, p.42. 
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celui-ci était en devoir de les défendre, de les soutenir, en somme une 

rupture du “contrat social”
14

.  

Les compétences restées au pays rejettent le jugement 

d’incompétence qu’on leur attribue sous prétexte que les compétences 

à l’étranger sont ceux qui ont pu valoriser leurs savoir-faire au niveau 

du marché international et, par conséquent, forcément les “meilleurs”. 

Ceux qui restent sont forcément les moins compétents, ceux qui ont 

des difficultés à franchir la barrière d’entrée du marché mondialisé des 

compétences fonctionnant selon le système de la “centrifugeuse ». 

A travers ces trois types de positionnement à l’égard des 

compétences établies à l’étranger appelées à participer au 

développement de leur pays d’origine, il apparait clairement que les 

clivages et les attitudes hostiles des compétences algériennes restées 

au pays sont étroitement liés aux avantages matériels et les conditions 

de travail revendiqués par les compétences sollicitées  en contrepartie 

de leur participation. Le  rapport aux compétences établies à l’étranger 

se transforme,  ainsi,  en un problème dès qu’il est perçu sous l’angle 

des privilèges de la réussite. L’attitude exprimée par le Conseil 

National des Enseignants de l’Enseignement Supérieur (CNES), en 

réaction à la décision de recrutement de 600 enseignants étrangers 

pour résorber le déficit d’encadrement dans les universités algériennes 

exprime parfaitement cette attitude. Par la voix de son porte-parole, 

Farid Cherbal, ce syndicat a exprimé son opposition à l’octroi des 

salaires et d’avantages supérieurs à ceux perçus par les enseignants 

algériens, non seulement aux enseignants étrangers, mais aussi aux  

enseignants algériens installés à l’étranger par contrainte ou par libre 

choix . L’idéal serait, selon le même syndicat, de récupérer les 

enseignants algériens forcés à l’exil mais sans qu’ils ne soient pas 

privilégiés pour autant, et qu’ils aient les mêmes salaires et les mêmes 

privilèges.
15

  

Ces positions, aussi argumentées que légitimes n’expriment pas, 

cependant, une fatalité. Des signes d’une évolution sont perceptibles 

dans les déclarations des concernés eux-mêmes. C’est le cas de Omar 

Brihi, directeur de Learneo Algérie qui  demande une égalité de 

                                                             
14 IBID, p.42.   
15 Quotidien d’Oran  du 12/10/2004.  
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traitement entre les compétences établies à l’étranger et celles restées 

au pays,  et déclare à ce propos : « c’est un point important, mais je 

partage deux avis sur cette question. Beaucoup de ces compétences 

algériennes installées ailleurs peuvent apporter énormément à 

l’Algérie. Par contre, si on les favorise, est-ce qu’on ne sera pas 

injuste vis-à-vis des chefs d’entreprises algériens installés en Algérie ? 

Donc, je pense qu’il faut trouver un juste milieu pour ne pas 

défavoriser les uns par rapport aux autres. Etant moi- même installé 

localement, je vois comment souffrent ces gens qui ont fortement 

investi en Algérie. Je ne vois pas pourquoi les Algériens ayant investi 

à l’étranger bénéficieraient d’avantages par rapport à ceux déjà sur 

place. Par ailleurs, il ne faut pas négliger le besoin de l’Algérie de ces 

gens-là notamment en matière de transfert du savoir-faire. Il faut faire 

évoluer  la notion de résident et de non résident algérien»
16

. 

C’est également le cas de Farid Lefkir, General Manager de M2I 

qui appelle à déculpabiliser les compétences établies à l’étranger en 

déclarant que : « nous devons cesser de voir en nos compatriotes, qui 

ont eu le courage d'évoluer en dehors de leur pays natal et ont réussi, 

de simples troubadours mais de vrais entrepreneurs capables de 

cimenter un savoir-faire avéré »
17

. 

6.3.3.  TENIR COMPTE DE LA DI VERSITE DES SITUATIO NS 

DANS LES PAYS D’ INSTALLATION   

 

La mobilisation des compétences algériennes établies à l’étranger 

ne saurait se réduire à la mise en œuvre d’actions conjoncturelles  

élaborées sans la participation des concernés. La participation de ces 

derniers et la nécessité d’appliquer plusieurs typologies selon le degré 

d’intérêt à contribuer au développement du pays d’origine, selon la 

nature de l’expertise que ces compétences détiennent ou des moyens 

matériels dont elles disposent, selon la situation familiale et 

personnelle des uns et des autres et, enfin, selon les raisons initiales de 

départ sont autant de facteurs qu’il faut prendre en considération dans 

la mise en œuvre de cette mobilisation . Ces raisons peuvent varier 

                                                             
16 IBID. p. 37. 
17 L’éco n°55 / du 1er au 15 décembre 2012, p.30. 
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selon un large éventail : raisons politiques, raisons matérielles, raisons 

économiques et parfois un mélange des deux. C’est pourquoi la 

question du retour des CNE nécessite un examen minutieux et une 

étude approfondie. 

S’agissant de la question du retour, il convient de souligner que  les 

retours non réussis ne doivent pas occulter les réussites enregistrées 

dans bien des cas ou la scolarisation des enfants, le problème 

linguistique et les procédures administratives ont été pensés et résolus 

au moment de la préparation du projet de retour. Le retour reste pour 

les compétences algériennes parties du pays un projet qui évolue en 

fonction de la réalisation des projets professionnels dans le pays 

d’installation. Dans cette perspective, il est à noter que le retour 

devient réalisable et efficace lorsque le pays d’origine connaît une 

croissance économique soutenue et un développement palpable.  Les 

retours réussis ont été justement réalisés au cours de ces dernières 

années dans le contexte de relance de l’économie algérienne.  

Si le retour reste une option envisageable sous certaines conditions, 

il convient de penser à la mobilisation des compétences  selon le mode 

de circulation des compétences et de transfert des technologies, des 

savoirs et des savoirs faire, et c’est la meilleure manière de concilier 

les situations dans les pays d’installation avec les besoins de 

mobilisation des compétences exilées. Comme le note Abdelkader 

Djeflat citant Mohamed  Saïb Musette :     « il s’agit d’adopter une 

position de gagnant-gagnant où cette circulation sera profitable à la 

fois au formidable réservoir de compétences internes et au pays 

d’accueil. Selon le nouveau discours politique, “cette communauté se 

doit de jouer un rôle de soutien à la stratégie de relance de 

l’économie nationale menée par le gouvernement”. L’implication 

directe des Algériens installés à l’étranger dans cette stratégie 

apportera un plus en matière d’expérience, de consulting et 

d’investissement et permettra de “profiter de l’expérience 

internationale dans la gestion de l’émigration »
18

 

 

                                                             
18 Abdelkader Djeflat, « Les compétences algériennes à l'étranger ; Entre tabous et 

fausses promesses », Hommes & Migrations, 2012/6 (n° 1300), p.45. 
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6.3.4.  INVESTIR DANS LE DIAG NOSTIC DES COMPETENC ES 

SUR LES CONDITIONS  DE LA MOBILISATION  

 

Tout en réaffirmant d’une manière constante,  leur disponibilité à 

participer au développement de  leur pays d’’origine et en dépit des 

échecs de bien de projets de retour, les compétences algériennes ont 

pris conscience que cette participation ne pourrait porter ses fruits si 

les conditions de sa réussite ne sont pas préalablement réunies. De 

l’avis des compétences interrogées pour les besoins de la présente 

étude
19

, cette participation repose sur quatre conditions : la mobilité, la 

mise en réseau inter compétences à l’étranger, la mise en réseau  

compétences algériennes à l’étranger  avec les compétences 

algériennes résidentes et l’amélioration du climat de travail et de 

l’environnement. 

ChemsEddine Hafiz, avocat au barreau de Paris, résume clairement  

ce préalable en répondant  que « primo,   il est important, que les 

ressortissants algériens établis en France trouvent facilement les relais 

et les réseaux de soutien. Secundo, la diaspora algérienne, elle-même, 

doit s’organiser dans un cadre à même de permettre à ses membres de 

se rencontrer pour échanger et identifier ensemble les domaines qu’ils 

pourraient investir. Tertio, il estime nécessaires des mesures de l’Etat, 

mais non spécifiques, à l’adresse des investisseurs algériens établis à 

l’étranger. Les Algériens de France peuvent jouer un rôle productif 

crucial dans la création d’entreprises et dont l’Algérie a besoin pour 

accélérer son développement économique». D’autant plus que, depuis 

peu, l’on assiste,  à l’apparition d’une élite de très haute qualification, 

sortie des grandes écoles françaises et qui a un attachement viscéral à 

l’Algérie. Cette élite évolue dans les secteurs des technologies de 

l’information et de la communication (TIC), de la médecine, de la 

finance, du conseil et de la recherche de pointe. L’Etat doit investir, 

mais autrement, dans des relais de croissance à l’étranger ».    

                                                             
19 Pour les besoins de cette étude, un mini sondage a été réalisé auprès des 

compétences algériennes établies à l’étranger et celles revenues au pays après un 

exil, pour les besoins de la formation ou un exil forcé ou pour interrompre une 

installation  commencée depuis la naissance dans un pays étranger. Au total, 20 

compétences ont répondu aux questions de ce sondage. 
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Ses analyses sont reliées et développées par Belgacem Haba, 

scientifique algérien aux Etats Unis d’Amérique,  qui dit en 

substance : « il s’agit, en premier lieu, d’identifier les compétences 

algériennes vivant à l’étranger et leurs domaines d’activité et 

d’essayer d’établir un dialogue sérieux avec elles. Il est important, 

ensuite, d’informer ces Algériens de l’apport qu’ils peuvent 

représenter pour l’Algérie suivant leurs secteurs d’activité et leurs 

spécialités… Il faut aussi clarifier les choses en ce qui concerne la 

législation et le secteur financier. ...Les Algériens établis à l’étranger 

peuvent également aider l’Algérie à distance, à travers, entre autres, 

des interventions en visioconférences ou des visites à des universités 

algériennes durant des périodes plus ou moins limitées…. Je pense 

que cette association (Association des Compétences Algériennes 

/ACA) peut jouer un rôle important en servant d’intermédiaire entre 

les compétences vivant à l’étranger et leur pays d’origine. Cette 

association peut faciliter le transfert de technologies vers l’Algérie en 

donnant la possibilité aux Algériens de l’étranger d’avoir de 

meilleures informations sur leur pays et peut également leur préparer 

le terrain pour s’impliquer dans le développement du pays». 

Revenant au potentiel des compétences établies à l’étranger,  

Chems-Eddine Hafiz,   note que dans le cas de la France : « … Cette 

catégorie est extrêmement utile à double titre : pour ses qualifications 

et sa capacité à investir en Algérie. Ces dernières années, il y a de 

jeunes algériens, diplômés des grandes écoles françaises, ayant 

acquis une première expérience en France qui se sont installés en 

Algérie pour y investir». Mais pour  réaliser des actions efficaces, 

notre interlocuteur pense «... qu’il est nécessaire de créer des 

structures de contact qui permettraient à la diaspora d’entretenir un 

dialogue permanent avec les autorités algériennes. …L’Agence 

nationale pour le développement de l’investissement (ANDI) pourrait 

probablement jouer ce rôle puisqu’elle a une vision globale sur tous 

les domaines d’activités et sur les zones géographiques. Il est peut-

être temps de se pencher sur la création d’une chambre algéro-

française de commerce et d’industrie en France, ou en tout cas d’une 

structure spécialisée. La diaspora algérienne elle-même doit 

s’organiser dans un cadre qui permette à ses membres de se 
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rencontrer pour échanger et identifier ensemble les domaines qu’ils 

pourraient investir ».  

Mahmoud Adman, porteur  d’un projet d’investissement  dans les 

stations de lavage, propose un diagnostic plutôt empirique de son 

expérience de participation. Il  définit les conditions d’une 

participation efficace des compétences algériennes en soulignant que : 

« pour attirer les compétences algériennes qui sont à l’étranger, je 

pense qu’il faut d’abord améliorer l’environnement des affaires. Je 

crois aussi qu’il y a un grand problème dans l’application des lois…. 

Un autre critère que je juge primordial est d’améliorer le mode de vie 

et d’assurer la sécurité. Parce que pour le moment, je serais hypocrite 

si je vous disais que tout va bien»
20

 

6.3.5.  CAPITALISER L ’EVALUATION  DES EXPE RIENCES DE 

PARTICIPATION  

 

La mise en place de conditions favorables à la participation des 

compétences algériennes établies à l’étranger   revêt une importance 

stratégique capitale. Mais, elle doit bénéficier de l’évaluation des 

expériences de participation en cours de réalisation. Dans ce cadre, il y 

a lieu d’accorder un intérêt particulier à la capitalisation des 

expériences réussies et à lever les craintes de participation entretenue 

mais non réalisée. 

 

6.3.6.  CAPITALISATION DES EX PERIENCES DE 

PARTICIPATION REUSSI ES  

 

Peu nombreuses sont les expériences de participation qui réussies 

existent et méritent d’être évaluées pour être capitalisées  dans la mise 

en œuvre de nouvelles actions. Des remarques s’imposent au sujet de 

cette évaluation. Ces expériences sont généralement l’œuvre de 

compétences nées et formées à l’étranger, et le projet de leur 

participation  est construit au cours de la mise en œuvre du projet 

professionnel. Ces expériences ont réussi parce qu’elles sont inscrites  

                                                             
20 L’éco n°55 / du 1er au 15 décembre 2012, p.41. 
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dans le cadre d’un processus de transfert de technologie et de 

partenariat entre des entreprises du pays d’installation et les 

entreprises créées en Algérie dans le cadre de cette participation. Elles 

sont précédées d’une étude minutieuse du marché algérien et optent 

pour l’innovation. Plusieurs expériences peuvent être citées, mais nous 

nous contenterons des exemples suivants. 

6.4.  L’ INNOVATION ,  UNE OPTION PORTEUSE DE  

REUSSITE  

 

Devenu acteur important et incontournable de son secteur en 

Algérie, Farid Lefkir, General Manager d’IPA se tourne résolument 

vers l’innovation et l’élargissement graduel de sa gamme de services. 

La réussite de la participation des compétences algériennes de 

l’étranger est dépendante, selon lui, de la stratégie du choix et de 

l’innovation. Il explique sa réussite par le courage du choix d’un 

créneau vierge et aussi par l’option pour l’innovation. Il dit à ce 

propos : « active dans le domaine des assurances, c’est que la 

contribution des assurances au PIB national est infime, 0,7% 

comparativement à nos voisins maghrébins qui sont autour de 7% et 

de 14% pour les pays développés, le potentiel dont nous disposons est 

énorme. Il faut l’exploiter. Au  démarrage de notre activité en 2008, 

nous avons carrément inventé un métier qui n’existait pas, mais nous 

voyons aujourd’hui l’évolution de cette branche d’assurance et sa 

croissance. C’est vous dire qu’il s’agit d’oser et les fruits viendront 

par la suite. Pour le climat des affaires, c’est la même chose 

pratiquement »
21

. 

Le choix de créneaux innovateurs et porteurs ne vient pas par 

hasard, mais il résulte de l’accumulation d’un capital de connaissances 

à l’échelle mondiale ou régionale. C’est le cas de M.  Nafaa Semar, 

ingénieur d'affaires, responsable de Phone Control  qui  après s’être 

fait un nom dans le développement de la culture des centres d’appel 

dans plusieurs pays, dont le Maroc et la Tunisie, et brillamment réussi 

à dérouler le tapis rouge à Phone Control,  a décidé de s’installer en 

Algérie  pour devenir  pionnier des centres d’appel offshore en 

                                                             
21 IBID, p.33. 
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Algérie. Pour lui : « il ne s’agit pas d’une idée, mais d’un constat ! Je 

suis à la direction commerciale de Phone Control Communication, 

qui est le pionnier des centres d’appel offshore ; durant plusieurs 

années j’ai contribué au développement de ce secteur, notamment 

dans les pays voisins de l’Algérie. Que l’Algérie reste absente de ce 

secteur alors que les ressources humaines francophones sont de 

grande qualité et que les jeunes diplômés algériens ne trouvent pas de 

débouchés est tout simplement un non-sens. C’est pour cette raison 

que ce que je retiens de cette expérience, qui est aussi ma grande 

fierté, est ma modeste participation à la création de plus de 4000 

emplois en Algérie. Aujourd’hui, je travaille sur plusieurs projets 

dans la relation clients avec une répartition au niveau national. Je 

mène mes différents projets en Algérie avec la conviction que la 

création d’emplois est à mon sens une priorité. Je pense que les 

différents facteurs sont réunis pour un avenir meilleur en Algérie ; 

peut-être que ma modeste participation aidera à cet avenir »
22

. 

6.4.1.  LE CHOIX POUR LE TRAN SFERT TECHNOLOGIQUE ,  

UN FACTEUR DE REUSSI TE  

 

L’intervention des compétences doit s’inscrire dans une logique 

utilitariste et de rentabilité, mais elle doit porter sur des créneaux qui 

auront des répercussions bénéfiques sur le marché algérien. Dans cette 

perspective, les expériences réussies  de la participation des 

compétences algériennes établies à l’étranger sont celles qui vont dans 

le sens d’une plus value pour le marché algérien. M. Omar Brihi, 

directeur de Learneo Algérie a inscrit son projet en Algérie dans cette 

logique puisqu’il ne s’est pas contenté d’ouvrir une  filière d’une 

entreprise française en Algérie, mais il a œuvré pour réaliser un 

transfert technologique et un savoir faire de la société mère vers 

l’Algérie à travers la formation de spécialistes algériens.  

Il dit à ce propos « le but principal de ma venue et de mon 

installation en 2005 était de faire un transfert technologique. En fait, 

j’ai remarqué qu’il y avait un besoin énorme dans la formation 

professionnelle. Mon cas est plutôt un retour aux sources dans mon 

                                                             
22 IBID, p.35. 
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pays d’origine. Aujourd’hui, je suis associé avec un partenaire 

français dans Learneo. J’ai crée une franchise en Algérie qui porte le 

même nom mais qui diffère en matière de caractéristiques. Une 

entreprise de droit algérien (pour celle en Algérie), l’autre de droit 

français (en France) …. Notre équipe se compose d’une quinzaine de 

personnes de nationalité algérienne. Il s’agit d’ingénieurs que nous 

avons formés en France. Aujourd’hui, après quatre années 

d’existence, 99% de nos services, faits en Algérie, ont été réalisés par 

des Algériens. Or, à nos débuts, 70% des services étaient accomplis 

par des Français. Nous étions alors dans une phase de recrutement et 

de transfert  technologique »
23

. 

6.4.2.  LA GESTION DU RAPPORT  A L’ADMINISTRATION 

ALGERIENNE ,  UNE CLE DE REUSSITE  

 

Les difficultés de travail avec l’administration algérienne  existent, 

mais elles ne sont le résultat d’une stratégie  de blocage. Elles sont 

plutôt  liées  à un mode de fonctionnement archaïque, à l’opacité de la 

réglementation et  aux lenteurs d’exécution des décisions. Comparé à 

la France, beaucoup de facilités sont, selon M. Omar Brihi, directeur 

de Learneo Algérie, offertes en Algérie. Il dit à ce sujet : « la fiscalité 

française et algérienne se ressemble. Par contre, en matière d’accès 

au marché, il est beaucoup plus facile en Algérie qu’en France. Et les 

responsables étatiques de haut niveau sont plus faciles à rencontrer 

en Algérie (ministre, directeur, DG, cadres). Tandis qu’en France, 

l’atmosphère est beaucoup plus protocolaire. Pour équilibrer mon 

travail, je passe une semaine en Algérie et une autre en France. 

Comme les structures des deux pays sont complètement différentes, 

pour la gestion, chaque entité est suivie séparément. En  matière de 

business aussi. Cependant, la mutualisation des ressources, quand il 

s’agit de grands projets, est envisagée, voire enclenchée. Notre 

position entre deux cultures complètement déférentes, en termes de 

travail, ne nous gêne pas vraiment ; la situation est plutôt facile pour 

moi qui suis entre les deux cultures. D’autant que je suis obligé de 

faire avec les deux, notamment pour ce qui est du volet technique, 

                                                             
23 IBID, p.36. 
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lequel ne demande pas sciemment une connaissance propre de 

culture. S’agissant de la partie administration et de fonctionnement 

d’entreprise, l’autonomie est de mise
24

 ». 

6.4.3.  LEVER LES RESERVES DE S COMPETENCES 

HESITANTES  

 

La réussite dans le pays d’étude, après un long et pénible sacrifice, 

encourage certaines compétences, pourtant formées par l’Etat algérien, 

soit à rester dans le pays d’études et pousse d’autres à repartir à 

l’étranger  après l’échec de réinsertion dans la société d’origine. La 

construction d’une participation au développement du pays  d’origine 

porte les séquelles de l’échec des expériences ; ce qui amène ces 

compétences à poser des conditions pour tenter une nouvelle 

expérience. C’est le cas de M. Fewzi Fardeheb, expert en architecture  

vivant aux Etats Unis d’Amérique, après l’accomplissement d’une 

formation post graduée aux frais du MESRS algérien. Au sujet d’un 

éventuel retour en Algérie, il dit  ceci : «  nous souhaitons tous revenir 

en Algérie si des garanties minimales nous sont accordées. Nous ne 

demandons pas l’équivalent de ce que nous gagnons aux Etats-Unis, 

mais un salaire décent qui nous permette de vivre convenablement en 

Algérie. J’ai contacté le Centre de développement des énergies 

renouvelables à Alger pour partager mes connaissances, contribuer à 

ses recherches et concrétiser mes projets, mais je n’ai reçu aucune 

réponse »
25

.  

Nouredine Tabbakh, Directeur commercial d’Unimac, établi en 

France, a rêvé de rentrer un jour au pays avec sous le bras un projet 

d’entreprise. Depuis huit mois, son rêve est opérationnel dans le 

façonnage des lames de scie. Aujourd’hui, il gère sa propre entreprise 

en partenariat avec son cousin, gérant de TME France. Malgré les 

difficultés réglementaires, il a su apprécier le risque et tirer profit de 

quelques avantages accordés à l’investissement en Algérie ». D’autres 

contraintes d’ordre administratif se dressent devant lui. Au sujet de la 

règle des 49/51%, il se dit victime d’un mauvais calcul et même d’une 

                                                             
24 IBID, p.36. 
25 IBID. p. 45. 
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sorte de ségrégation. Il a été traité de Français ce qui le prive de ses 

prérogatives. Fatigué de ce genre de distinction, à laquelle il est déjà 

confronté en France, il déplore énergiquement cette façon d’interpréter 

la loi alors qu’elle ne concerne que les étrangers et non les Algériens 

émigrés qui veulent investir dans leur pays : «Il faut savoir qu’en tant 

qu’Algérien vivant à l’étranger, je me suis senti très offensé par cet 

amalgame. Je me suis posé la question par rapport à ce choc des 

cultures entre Algérien et Algéro-Français, mais en tout état de cause, 

mon objectif était d’investir et de concrétiser notre propre entreprise, 

sans idées cachées»,
26

 affirme t-il. 

La réflexion sur cette problématique revêt une importance capitale, 

eu égard au potentiel scientifique et technologique acquis par ces 

compétences dans les pays d’installation. Nous pouvons citer 

plusieurs exemples de compétences formées en Algérie et parties à 

l’étranger pour vivre des expériences de réussite internationale. Nous 

citons pour les besoins de la présente réflexion, entre autres, six 

exemples de réussite scientifique et professionnelle de compétences 

algériennes formées en Algérie. 

- Chercheur de renommée mondiale, Belgacem Haba est connu 

dans le domaine de l’électronique. Diplômé en physique de 

l’Université de Bab Ezzouar, il quitte l’Algérie pour poursuivre ses 

études aux Etats-Unis en 1980 où il obtient deux magisters en 

physique en plus d’un doctorat dans le domaine de l’énergie 

solaire. Vers la fin des années 1980, il travaille dans un centre de 

recherche appartenant à la firme IBM où il se spécialise dans le 

laser. Après un bref retour à Biskra, il fut  contacté par le centre de 

recherche de la compagnie NEC, à Tokyo, au Japon où il y 

travaille pendant six ans dans le domaine des applications du laser 

en microélectronique. En 1997, il part aux Etats-Unis et intègre la 

société Rambus. Il y participe à la mise au point des Playstation 2 

et 3 pour tout ce qui concerne la partie  Hardware. Durant son 

passage par le Japon et les Etats-Unis, M. Belgacem Haba a obtenu 

                                                             
26 IBID. p. 47. 
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des brevets d’invention touchant à différents aspects de 

l’électronique et particulièrement à la microélectronique. 

- Physicien atomique, chercheur à la NASA, Noureddine 

Melikechi est né en 1958 à Thénia. Il a fait ses études en Algérie et 

en Angleterre. Il se retrouve actuellement aux Etats-Unis où il est 

considéré parmi les physiciens les plus en vue. En 2003, il a obtenu 

le Smart Aworld parmi les quatre scientifiques du Middle East. Il a 

même eu les félicitations du Congrès des Etats-Unis. Il faisait 

partie du groupe de travail qui a lancé Curiosity. Sa réussite 

scientifique a suscité l’intérêt du gouverneur de l’Etat de Delaware 

qui, pour le récompenser, l’a désigné ambassadeur symbolique de 

la planète Mars. 

- Le professeur Kamel-Youcef Toumi est chercheur dans les 

systèmes de commande et robotique au Massachusetts Institute, of 

Technology (USA). Il fut à l’origine de la création de petits 

modèles de poisson mesurant 30 centimètres et ne comportant que 

dix composants et un seul moteur, inclus au centre du corps, alors 

que le premier prototype mesurait 1,20 mètre. Des poissons qui 

nagent en ondulant le corps, mais ils sont en plastique et ne 

s’alimentent que d’électricité. Les robots sous-marins mis au point 

au MIT inaugurent sans doute une nouvelle famille de robots 

souples, inspirés de leurs homologues vivants, et capables de se 

glisser là où les robots sous-marins classiques ne peuvent 

s’aventurer. 

-  Kamel Sanhadji est né en 1954 à Alger. Il a fait ses études 

supérieures à Lyon où il exerce aux côtés de l’éminent professeur 

Luc Montagnier, prix Nobel de médecine. Professeur des 

universités depuis 2000, spécialiste du sida. Distingué au grade de 

Chevalier dans l’Ordre national de mérite du Ministère de la Santé 

(1999), fait Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur 

(2006) par le président Chirac. Il a publié un livre intitulé « Sida : 

Armes bagages » (OPU, 1996), et plus de 100 publications dans les 

revues scientifiques internationales. 

- Né le 12 avril 1951, à Nedroma, en Algérie, Elias Zerhouni 

est diplômé de l’Université d’Alger. Il est  médecin radiologue 

algéro-américain. Après un court retour en Algérie, il est reparti 

aux USA pour  occuper le poste de directeur des National Institutes 
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of Health (NIH) de 2002 à 2008. Il dirige désormais Sanofi R&D. 

Discret et peu connu du public, le Dr Zerhouni a été l’un des 

acteurs les plus influents de la recherche médicale aux Etats-Unis, 

œuvrant notamment pour accélérer l’application de la recherche 

fondamentale en traitements. Il a reçu plusieurs distinctions de 

présidents américains. 

-     Taïeb Hafsi (1944) est originaire de Saida, en Algérie, il est 

professeur et chercheur en management québécois et titulaire de la 

Chaire de management stratégique international Walter-J.-Somers 

à l'École des Hautes Etudes Commerciales de Montréal. Il est 

l'auteur de plusieurs ouvrages sur le fonctionnement d'Hydro-

Québec et sur son évolution depuis l'époque des grands projets 

comme ceux de la première phase du projet de la Baie James, 

jusqu'à la période actuelle marquée par de hauts niveaux de 

performance.  

 

6.4.4.  REPENSER LA PARTICIPA TION SOUS FORME 

D’AGENT DE SOCIETES ETR ANGERES  

 

Les retours sous couvert de transfert de technologies pour le 

compte de firmes multinationales à la recherche de profits sont une 

source de difficultés. La recherche de profits rapides ne fonctionne pas 

dans une société ou le patriotisme constitue une norme fondamentale.  

C’est l’expérience vécue par Tahar Boumaza, président de North 

Africa Automation qui relate l’échec de son expérience pour implanter 

les activités d’une société américaine en Algérie. Il dit à ce sujet : «  

après le succès avec la société Equipment & Controls …, j’ai décidé 

de ramener en Algérie le succès que j’avais avec ma société. Nous 

avons créé une société de droit américain, que nous avons appelée 

North Africa Automation (NAA). Nous avons recruté et employé des 

Algériens. L’idée était d’effectuer un transfert technologique, d’avoir 

des compétences locales au même niveau que les Américains, pour 

intervenir rapidement et efficacement. Le chemin s’est avéré très 

pénible, sinueux, et plein d’embûches. Gagner un projet publié au 

Baosem était devenu un défi. Les rares occasions où nous arrivions à 

être qualifiés pour un projet ou une commande, où nous étions 
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forcement placés le mieux disant, on voyait le projet annulé. Je ne 

faisais que transférer des milliers de dollars pour payer les salaires, 

les loyers, les impôts sans aucun retour appréciable. Si c’était à 

refaire, je ne l’aurais jamais commencé…Les autorités algériennes ne 

cessent de faire appel à des cadres étrangers pour venir investir et 

aider les jeunes en Algérie. Je ne pense pas que je puisse 

recommander à toute autre personne de faire la même chose. Je peux 

dire que j’ai essayé de rendre quelque chose à l’Algérie, 

malheureusement, je n’y suis pas arrivé. J’ai appris aussi, par la force 

des choses, que nul n’est prophète en son pays.»
27

 

L’étude des parcours de retour des compétences nées et formées à 

l’étranger permet de tirer des enseignements sur l’amélioration des 

dispositions à réaliser des projets dans le pays d’origine. Nous citons 

ici des cas  révélateurs qui s’ouvrent  devant la  mobilisation  de ces 

compétences.  

Nous commençons par  le cas de Farid Lefkir, General Manager 

de M2I qui raconte son expérience de retour au pays. “ Je suis un 

enfant de la diaspora algérienne. Je suis né et j’ai grandi en France. 

Pendant ma jeunesse, l’idée de revenir au pays ne m’a jamais traversé 

l’esprit. Au fil des années, j’avais une image de l’Algérie qui me 

faisait peur, notamment lors de la décennie noire. Pour changer de 

vision, il m’a fallu un certain temps d'adaptation et surtout une belle 

rencontre. Durant mon parcours professionnel en France, j’ai 

rencontré feu Bachir Rezzoug, éminent journaliste, Il recherchait un 

partenaire technologique à Lyon pour améliorer la productivité de 

son entreprise. J’étais ébloui par l’état naturel et exploitable de 

l’Algérie, notamment en matière d’apport de savoir faire…Après 

avoir découvert l’Algérie, je me suis senti immédiatement accepté et 

en responsabilité face aux espérances que certains nourrissaient en 

moi. A cet instant, j’ai décidé de me consacrer à 100% à mon travail 

en Algérie. C’est en 2000 que j’ai cédé mes sociétés en France. Au 

début, j’ai investi entre 10 à 20 millions de dinars pour supporter la 

période de démarrage. En matière d’encouragement, l’Algérie n’était 

point en reste, il y avait l’APSI (devenu l’ANDI), j’ai pu ainsi avancer 

                                                             
27 IBID, p. 48. 
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rapidement en passant par leur guichet unique. Cette procédure m’a 

beaucoup servi et m’a permis de créer rapidement ma société.». 

En 2007, Lamine Benaïssa signe une joint-venture avec AXA 

Assistance SA pour donner naissance, en 2007, à un projet cher : Inter 

Partner Assistance Algérie (IPA). Il est parmi les Algériens établis à 

l’étranger qui ont choisi de revenir investir au pays. C’est ainsi que 

Lamine Benaïssa, aujourd’hui Directeur Général d’Inter Partner 

Assistance, leader dans son activité en Algérie, a construit un écrin à 

ses ambitions. Quatre années se sont écoulées depuis son implantation 

en Algérie, les locaux de son entreprise, sis au boulevard Krim 

Belkacem (Télemly) à Alger, grandissent au fil des années. Depuis 

2008, Inter Partner Assistance fait une croissance régulière de plus de 

40% de son chiffre d’affaires chaque année. La réussite a été 

fulgurante, l’ascension fabuleuse ; elles se basent sur une croyance 

simple : réussir dans son pays natal au moment où des centaines 

d’Algériens fuient le pays à bord d’embarcations de fortune. C’est une 

nouvelle étape qui s’ouvre dans sa vie, mais non des moindres. 

Lamine Benaïssa a toujours cette conviction d’avoir fait le bon choix, 

voire même cette flamme d’aller encore de l’avant. D’ailleurs, son 

slogan professionnel est l’innovation non-stop.  

Après s’être fait un nom dans le développement de la culture des 

centres d’appel dans  plusieurs pays, dont le Maroc et la Tunisie, 

Nafaa Semar, un Algérien qui a brillamment réussi à dérouler le tapis 

rouge à Phone Control, est le pionnier des centres d’appel offshore en 

Algérie. Grâce à cet Algérien jaloux de son pays, 4 000 emplois ont 

été créés dans le secteur des centres d’appel. Pour lui, c’est tout 

bonnement un non- sens «que l’Algérie reste absente de ce secteur 

alors que les ressources humaines de grande qualité existent et que 

les jeunes diplômés algériens ne trouvent pas de débouchés». Sa 

société apporte une contribution de taille en logistique à plusieurs 

dizaines d’entreprises et centres d'appel algériens à Alger, Annaba, 

Constantine, Oran et Bejaïa avec plus de 80% de parts de marché. 

Omar Brihi, directeur de Learneo Algérie raconte  son 

expérience : « Je suis né, j'ai grandi et j’ai résidé en France. Le but 

principal de ma venue et de mon  installation en 2005 était de faire un 

transfert technologique. …. Aujourd’hui, je suis associé avec un 

partenaire français dans Learneo. J’ai crée une franchise en Algérie 
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qui porte le même nom mais qui diffère en matière de caractéristiques. 

Une  entreprise de droit algérien (pour celle en Algérie), l’autre de 

droit français (en France). …. Nous faisons de la formation dans les 

nouvelles technologies qui traitent des réseaux IT, filaires et sans fil. 

Tout ce qui concerne également les réseaux wifi, les fibres optiques, 

les routeurs, les switchs, la sécurité informatique, la téléphonie sur IT, 

les réseaux de téléphonie mobile. Nous assurons par ailleurs tout ce 

qui est gestion de ces réseaux en termes de management et de process. 

Le conseil et l’audit (rédiger un schéma des charges, un schéma 

directeur d’une entreprise) font également partie de nos missions. 

Notre équipe se compose d’une quinzaine de personnes de nationalité 

algérienne. Il s’agit d’ingénieurs que nous avons formés en France. 

Aujourd’hui, après quatre années d’existence, 99% de nos services, 

faits en Algérie, ont été réalisés par des Algériens. Or, à nos débuts, 

70% des services étaient accomplis par des Français. Nous étions 

alors dans une phase de recrutement et de transfert technologique ». 

Moussa Mousselmal gère deux entreprises de services, au Canada 

et en Algérie. Natif de Berriane (Ghardaïa), il a quitté l’Algérie en 

1992 pour le Canada avec un budget quasi nul pour revenir avec un 

capital important et un savoir-faire immense. Seulement, il peine à 

revenir dans son pays en raison des contraintes réglementaires, 

administratives qui le dissuadent. Deux parcours différents pour lancer 

son entreprise, l’écart est énorme. Un parcours de combattant pour 

créer une entreprise en Algérie, contrairement au Canada. Pourquoi les 

Algériens réussissent-ils ailleurs ? Selon M. Mousselmal, la question 

qui s’impose est «pourquoi les Algériens ne réussissent pas ici ?» 

Agé d’à peine une trentaine d’années, Moussa Mousselmal quitte 

l’Algérie pour la première fois afin de poursuivre des études de 

Doctorat en France grâce à une bourse d’étude. Il n a jamais prévu de 

rester là-bas ; il voulait étudier et revenir construire sa carrière et son 

avenir en Algérie. Il rentre au pays en 1988 et se lance dans 

l’enseignement supérieur en tant que chercheur et physicien, au Centre 

de développement des technologies avancées au Haut Commissariat à 

la Recherche, à Alger. Trois ans plus tard et après le service militaire, 

il reprend l’enseignement à l’école polytechnique d’El Harrach en 

1991. En juin 1992, il quitte l’Algérie pour la deuxième fois. Mais 

cette fois pour s’installer à l’étranger et s’occuper de sa famille et de 
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ses projets. En Algérie, Moussa a été confronté à la bureaucratie et à la 

réglementation. Toutes ces  contraintes sont des bâtons dans les roues. 

MBIS Algérie est une entreprise de droit algérien mixte faisant partie 

intégrante de MBIS Canada. L’idée de créer MBIS Algérie s’est 

développée avec les prises de contacts avec la police pour installer le 

système d’identification des armes à feu. La création de l’entreprise en 

Algérie a pris plus de trois mois. Contraintes fiscales en premier lieu. 

Le CNRC fait une enquête, demande l’extrait de rôles du propriétaire 

pour établir un registre du commerce et afin que les services des 

impôts donne le numéro fiscal. Il a rencontré énormément de 

contraintes, entre autres avec la banque, le notaire, les douanes… ainsi 

que l’exigence d’un fonds d’investissement. Le chef d’entreprise sent 

la différence réglementaire entre le Canada et l’Algérie, il pense 

abandonner, si ce n’était ses engagements avec les  autorités 

nationales.  

Né en France de parents algériens, Mahmoud Adman juge que la 

bureaucratie et l’administration algérienne sont les principales raisons 

qui entravent l’investissement national et étranger. Selon lui, «ce ne 

sont pas les charges fiscales ou autres, mais les blocages de 

l'administration algérienne». Promoteur de plusieurs microprojets en 

France, ce jeune âgé de 40 ans compte se lancer dans la réalisation de 

centres de lavage de voitures en self-service d’ici peu. Premier du 

genre en Algérie, ce service sera réalisé en partenariat avec la société 

française Elite lavage. La moyenne du coût de ce genre 

d’investissement est de 2,5 milliards de centimes, sans compter le 

terrain, qui dépend du prix du mètre carré dans la région ciblée.  

POUR CONCLURE  

L’analyse des potentialités des migrants scientifiques, et plus 

largement, de la diaspora scientifique nous a permis de relever non 

seulement les éléments pouvant contribuer au développement, mais 

aussi, toute une série d’actions engagées permettant de construire des 

perspectives et des liens encore plus forts pour la réussite des projets 

réalisés ou envisagés. Pour ce faire, il y a lieu d’élaborer des axes 

prioritaires d’une stratégie devant servir d’aide à la prise de décision 

quant à la conception des dispositifs opérationnels à court, moyen et 

long termes.  
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CHAPITRE  VII 

  

AXES   POUR  UNE  POLITIQUE  MOBILISATION  

DES  COMPTENCES  ALGERIENNES                                                                                             

ETABLIES  A  L’ETRANGER 

 

L’étude de la question de participation des compétences 

algériennes établies à l’étranger révèle que les bonnes volontés et la 

disponibilité des acteurs ne suffisent pas pour la  réussite de tout projet 

dans ce domaine. La mise en place d’une stratégie nationale de 

mobilisation des compétences de la diaspora scientifique dans un 

contexte de domination des mécanismes d’internationalisation de la 

gestion des compétences  hautement qualifiées est amenée à s’inscrire 

dans deux logiques différentes et complémentaires : (i) la logique de 

satisfaction des attentes  institutionnelles et individuelles et (ii) la 

logique d’évolution du climat de travail  dans le pays d’origine, de 

l’évaluation sur le critère de l’accomplissement vers la valorisation de 

la performance.   

L’élaboration d’une stratégie ne saurait faire l’économie d’une 

évaluation de l’expérience accumulée en particulier au cours de ces 

dernières décennies. L’identification des facteurs de 

dysfonctionnements sera très utile pour éviter les difficultés, 

contourner les obstacles et gérer les résistances institutionnelles et 

individuelles à l’arrivée de nouveaux acteurs porteurs de compétences, 

de savoirs et de savoirs faire rares ou peu investis. La connaissance 

des aspects positifs de cette expérience en vue de les capitaliser servira 

dans la conception de la configuration des points d’appui pour la mise 

en œuvre des dispositifs. 

Dans cet ordre d’idées, il importe de s’interroger pourquoi les 

bonnes volontés des pouvoirs publics n’ont pas donné lieu à la mise en 

œuvre de projets et d’expériences de participation ? Est- ce par ce que  

les dispositifs  ont été pensés dans la précipitation ? Sans prendre le 

temps d’étudier la faisabilité de leur application et envisager les 

adaptations qui s’imposent au niveau réglementaire et 

organisationnel ? Ou parce que le climat de travail, l’évaluation des 
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compétences et le rapport aux compétences mobilisées étaient des 

obstacles à la mise en œuvre de ces dispositifs ? Comment les 

compétences établies à l’étranger sont-elles passées du stade de 

l’affirmation des positions de disponibilité à la phase de mise en 

œuvre des projets de participation ?  Le contexte de mobilisation de 

ces compétences a donné lieu à l’émergence de quel type de 

configuration des rapports entre les intervenants institutionnels 

gouvernementaux et non gouvernementaux ? Quels sont les 

indicateurs qui se dégagent de la situation actuelle et qui peuvent être 

réinvestis dans la réflexion sur la stratégie à mettre en œuvre dans les 

prochaines années ? 

Notre objectif n’est pas de répondre directement ou exclusivement 

à ces interrogations, mais de rechercher dans l’analyse de ces 

questions, des éléments de réflexion sur la stratégie de participation 

des compétences algériennes au développement de leur pays 

d’origine.  

 

7.1.   ANALYSE DES DISCOURS SUR LES COMPETENCES  

 

Commençons cette réflexion ainsi cadrée par cette question de 

décalage entre les bonnes volontés des pouvoirs publics en matière de 

mobilisation des compétences établies à l’étranger et l’absence de 

pratiques  institutionnalisées de participation de ces compétences à la 

vie économique et sociale du pays. Il convient  de souligner, à cet 

égard, que cette mobilisation est non seulement un principe constant 

du rapport de l’Etat algérien à la communauté algérienne installée à 

l’étranger, mais elle revêt une dimension symbolique très forte. Avant 

de devenir une nécessité stratégique en matière de constitution de 

capacités nationales d’innovation et d’expertise, cette mobilisation 

était et reste encore un instrument déterminant de libération d’un 

destin  programmé par la colonisation française. L’expatriation d’une 

partie de la population est une situation crée par cette colonisation. Le 

retour au pays, réalisé dans le cadre d’une stratégie de réinsertion, est 

pour l’Etat algérien un devoir. L’engagement de la communauté 

algérienne établie à l’étranger dans le développement économique et 
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social de son pays d’origine était également un devoir national et 

patriotique. 

La mise en œuvre de la stratégie de la réinsertion des émigrés 

algériens dans le contexte de détérioration des rapports entre l’Algérie 

et la France a permis de mener, à terme, des actions organisées de 

retour et de réinsertion de la main d’œuvre algérienne, dont une partie 

était constituée d’ouvriers. La question ne se posait pas  encore en 

termes de retour de compétences, mais en termes de main d’œuvre 

qualifiée. Ce n’est qu’avec le développement du phénomène de non 

retour des étudiants et stagiaires envoyés à l’étranger que cette 

question est devenue un objet de débat national. Elle a pris une 

nouvelle dimension avec l’accélération du départ des scientifiques, 

des universitaires et des intellectuels à partir du début des années 

1990. 

 

7.1.1.  RENOUVELLEMENT  DU  D EBAT SUR LA 

MOBILISATION  DES CO MPETENCES ALGERIENNE S 

ETABLIES A L’ETRANGER  

 

Avec l’importance prise par ces départs, on assiste à une évolution 

du débat sur  la question de la mobilisation des compétences 

algériennes établies à l’étranger. Dans ce cadre, on relève que 

l’attention se focalise sur le principe de cette participation. On accorde 

moins d’intérêt à la réflexion sur l’amélioration des conditions de 

travail en Algérie. En effet, on assiste au cours de ces dernières années 

à la relance de la réflexion sur l’émigration hautement qualifiée dans 

un climat marqué par la multiplication des intervenants, le manque de 

coordination entre les différents secteurs concernés, et à l’absence 

d’une volonté à capitaliser les expériences passées. Ce climat laisse 

penser qu’on est en face d’une volonté d’instrumentalisation de cette 

question pour que chaque intervenant puisse se donner la légitimité de 

proposer des solutions et proposer un modèle. Pour  mettre en 

évidence les enjeux de ce débat, il convient de commencer par un bref 

exposé des thèses en présence. 
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7.1.2.  L’AMBIVALENCE DU DISCO URS OFFICIEL   

 

Commençons cet exposé par  rappeler que le discours officiel 

occupe une place de premier ordre dans ce débat   et son évolution 

influe sur la participation des autres intervenants.  Sur ce registre, on 

relève que ce discours  enregistre au cours des dix dernières années 

une évolution sensible dans le sens de la prise en compte de 

l’évolution de la donne migratoire. La terminologie employée en la 

matière est révélatrice de cette évolution. On relève, en effet, que les 

termes de retour et de réinsertion ont disparu du discours des autorités 

algériennes, pour laisser la place à un nouveau vocable qui tente de 

concilier deux principes : la mobilisation et  la participation. Le 

discours de mobilisation repose sur l’adhésion à des  principes plutôt 

moraux et patriotiques  tel que le devoir de défense des intérêts de la 

nation. En revanche, le discours de participation reconnaît aux 

migrants le droit et la liberté de rationaliser leurs  décisions et leurs 

choix.  

En optant volontairement pour une argumentation relevant du 

marketing politique, le discours du Président de la République cherche 

à montrer que la mobilisation des compétences établies à l’étranger est 

un acte politique d’adhésion à la politique menée pour sortir le pays de 

la crise. Sa réalisation sous forme de participation à la réalisation des 

projets de développement prend ainsi une dimension politique à 

travers l’implication  effective dans la réalisation des projets ou 

actions à partir du pays de séjour
1
. 

L’emploi de ces termes « mobilisation » et « participation » repose 

sur la référence à deux logiques, une logique  relevant de la morale 

politique dans le sens où la mobilisation est élevée au rang de devoir 

sacré. La deuxième logique repose sur le choix rationnel de participer 

au développement du pays d’origine. 

De par sa fonction d’orientation et de définition de la politique 

générale, le discours présidentiel a réussi à configurer les limites de 

                                                             
1 Le Président de la République a instauré une nouvelle démarche de communication 

en direction de la communauté algérienne à l’étranger,  celle de s’adresser aux 

représentants de cette communauté dans les pays qu’il visite pour leur expliquer la 

politique menée en Algérie 
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conciliation entre les deux logiques sans pouvoir pour autant montrer 

le modèle de leur articulation. C’est ce qui est à l’origine de 

l’ambivalence du discours officiel sur la migration hautement 

qualifiée et le dysfonctionnement des dispositifs mis en place. 

En voulant passer rapidement à  l’action sans prendre le temps 

pour capitaliser les expériences passées et de concevoir les 

mécanismes de collaboration des différents intervenants, les différents 

départements ministériels chargés du dossier de l’émigration ont 

donné plus d’importance à l’élaboration du dispositif de participation 

reléguant au second rang  la question  de la conception de 

l’articulation de la participation sur la mobilisation. Le discours, ainsi 

produit, s’apparente plus à une quête de la légitimité de détenir le 

pouvoir et les prérogatives  de décision
2
.      

 

7.1.3.  L’OPPORTUNISME DU DISC OURS DES PARTIS 

POLITIQUES  

 

A partir de leur position par rapport à l’équipe gouvernementale en 

place, les partis politiques développent deux types de discours produit 

par la coalition gouvernementale composée depuis les élections de 

1999 par trois partis : le Front de Libération Nationale (FLN), le 

Rassemblement National et Démocratique (RND) et le  Mouvement 

de la Société de la Paix (HMS). Le premier discours met en évidence 

les efforts de l’Etat pour  réunir les meilleurs conditions pour la 

participation des émigrés algériens au développement de leur pays 

d’origine et attire l’attention sur la responsabilité des pays 

industrialisés en matière de privation des économies des pays en 

développement de ses ressources humaines et de ses compétences. 

Sans minimiser  la dimension historique de la formation de 

l’émigration hautement qualifiée, le deuxième discours produit par les 

                                                             
2 Pour illustrer les divergences entre les différents ministères en matière de gestion de 

l’émigration, on peut citer l’exemple de la création d’un Centre de Recherche et de 

Documentation sur les Migrations.  Avant que le chef du gouvernement décide le 

rattachement de ce projet au ministère de l’intérieur, plusieurs ministères étaient 

intéressés : les affaires étrangères, le travail  et le ministère délégué chargé de la 

communauté nationale à l’étranger.    
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partis d’opposition se focalise sur la responsabilité du gouvernement 

dans l’émigration des scientifiques, leur non  retour et dans la 

faiblesse de leur participation au développement de leur pays 

d’origine. 

 

7.1.4.  L’ACTIVISME DU DISCOUR S DES ORGANISATIONS 

D’EMIGRES  

 

Au cours de ces cinq dernières années, on assiste à l’irruption du 

mouvement associatif dans le débat sur l’émigration hautement 

qualifiée. Certaines associations, comme l’ACA, le REAGE, sont 

devenues des partenaires incontournables des pouvoirs publics 

algériens. Des associations installées en Algérie comme la Fondation 

de la Recherche en Médecine (FOREM) et l’Association Algérienne 

de Transfert des Technologies tentent de  jouer le même rôle à partir 

de l’Algérie. 

En voulant se débarrasser de l’immobilisme et passer rapidement à 

l’action, ces associations ont transformé la mise en œuvre de leurs 

projets en sorte de forums pour exprimer des revendications et poser 

des conditions  pour concrétiser la disponibilité à participer au 

développement du pays d’origine. Le discours produit dans ce 

contexte cache une tendance à l’activisme, ce qui ne facilite guère 

l’application des décisions prises
3
. 

                                                             
3 Profitant de leur participation aux différents rencontres, les représentants des 

associations d’émigrés ne manquent pas d’exprimer leurs revendications. C’est ce 

qui s’est produit à l’occasion de l’organisation de l’Assemblée Populaire Nationale 

du séminaire sur les liens entre la communauté algérienne à l’étranger et son pays 

d’origine. Voici  des exemples des déclarations qui vont dans ce sens :  M. Badaoui, 

président du Syndicat des Algériens de l'Europe (France) :   «Il faut d'abord 

commencer par les choses simples, comme par exemple trouver des mécanismes qui 

facilitent le rapatriement des Algériens décédés dans l'Hexagone vers leur pays 

d'origine, et parler ensuite de projets d'investissements et de transferts de savoir et 

ainsi de suite. Des Algériens sont enterrés dans des conditions déplorables en 

France faute de moyens».   

Le professeur Hamid Kherief établi aux Etats-Unis : «28.000 Algériens vivent, 

aujourd'hui, aux Etats-Unis et on compte chaque année 2.000 à 3.000 Algériens qui 

arrivent .Nous ne disposons et ce, depuis 1977 que d'un seul service consulaire. Je 

vous cite un exemple qui illustre bien la situation. J'ai collecté deux conteneurs de 
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7.2.  LES DISPOSITIFS  EXPER IMENTES  

 

En se focalisant sur les enjeux socio politiques de l’émigration, le 

débat a donné lieu à l’expérimentation de plusieurs dispositifs de 

mobilisation et participation des compétences émigrées. La succession 

de ces dispositifs nécessite un effort de capitalisation.  

 

7.2.1.  LE CADRE DES ACCORDS D’EVIAN .  

 

Il y a lieu de rappeler que les différents dispositifs de la gestion de 

l’émigration algérienne portent  les marques de l’évolution des 

Accords d’Evian relatifs  à la circulation des personnes entre l’Algérie 

et la France. Ces accords  garantissaient la liberté de circulation des 

personnes entre les deux pays. Ainsi en référence à leurs dispositions 

le gouvernement algérien a pris l’initiative de mettre en place un 

organe de régulation des mouvements  migratoires pour garantir les 

possibilités de retour en Algérie. Créé en application du décret no 62-

99 du 29 novembre 1962 portant création de l’ONAMO, cet organe, 

dénommé « Office National de la Main d’œuvre » a organisé les flux 

de départs et de retours des travailleurs algériens. A ce titre, il a été 

chargé de placement de la main d’œuvre qualifiée dans certains pays.    

 

7.2.2.  LE CADRE DES ACCORDS DE 1968 

 

L’application des accords d’Evian enregistre une évolution 

majeure en 1968 avec la signature d’un nouveau accord algéro-

français instaurant un certificat de résidence de cinq ans pour les 

Algériens arrivés en France après le 1
er
 janvier 1966, et une carte de 

résidence de dix ans pour ceux se trouvant sur le territoire français 

avant cette date.  

                                                                                                                                   
bouquins pour un don à mon pays. J'ai demandé l'aide de l'Etat algérien pour le 

transport vers l'Algérie. Mais je n'ai pas eu de réponse. Ces bouquins sont restés 

bloqués aux Etats-Unis pendant deux ans, jusqu'à l'intervention de l'UNESCO qui a 

décidé de les envoyer en Côte d'Ivoire». 
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7.2.3.  LA STRATEGIE  DE REIN SERTION  

 

Après l’arrêt, en 1973, de la politique des envois organisés de la 

main d’œuvre algérienne vers la France, l’Etat algérien a mis en place 

un nouveau dispositif pour réorganiser le retour des émigrés algériens 

dans leur pays d’origine. Connu sous le vocable de la « politique de 

réinsertion », admise comme principe dans la Charte Nationale de 

1975, ce dispositif fut ensuite consolidé par la création du Comité 

national de la réinsertion des émigrés algériens désignés par 

l’expression « les nationaux résidants à l’étranger ». Présidé par le 

Premier Ministre, ce comité avait pour mission d’élaborer et de 

proposer au gouvernement la politique nationale en matière de 

réinsertion des nationaux résidant à l’étranger.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique, une  batterie 

de mesures attractives ont été prises mais les  résultats obtenus 

n’étaient pas à la mesure des objectifs escomptés. Les retours ont 

cessé d’accroître et les départs vers l’étranger n’ont pas cessé 

d’augmenter, ce qui amena le gouvernement algérien à se pencher sur  

la mise en œuvre d’une nouvelle démarche qui devient inévitable 

après l’abandon de la politique de la réinsertion  et la chute des 

revenus de l’exportation des hydrocarbures. 

 

7.2.4.  LA MOBILISATION DES I NVESTISSEURS  

 

Cette nouvelle démarche fut inaugurée par la mise en œuvre de la 

première expérience de mobilisation des capitaux appartenant aux 

émigrés. Initiée par l’ex agence de promotion de l’investissement, à la 

fin des années 70, dans le cadre d’un projet désigné par le terme 

INVEST I, puis INVEST II, cette expérience a réuni, pour la première 

fois, des chefs d’entreprises, des commerçants et des délégués 

d’associations d’émigrés venus principalement de France d’un coté, et 

des représentants de ministères et organismes algériens, de l’autre 

coté.  Les débats étaient coordonnés par des experts internationaux 

reconnus pour leur notoriété dans le domaine de montage des projets 

de développement. 
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Mal préparées et tenues en l’absence d’une définition claire des 

objectifs à atteindre, ces rencontres n’ont donné que peu de résultats 

de nature à préparer la mise en œuvre d’une politique de mobilisation 

des investisseurs émigrés. Les personnes venues de l’étranger étaient 

des migrants sans qualification et ne détenaient pas d’atouts de nature 

à apporter une plus value à l’économie algérienne. Quant aux 

représentants des ministères et des organismes algériens, ils n’avaient 

pas une vision claire quant à la démarche à suivre pour mobiliser les 

capitaux et les compétences des Algériens établis à l’étranger.   

 

7.2.5.  L’EXPERIENCE DES ASSISES DE L’EMIGRATION  

 

L’échec de ces rencontres, ajouté aux résultats mitigés de la 

politique de mobilisation de l’épargne des émigrés à travers le 

dispositif des importations sans paiement, a posé la question de mise 

en œuvre d’une nouvelle démarche qui  a pris la forme des « Assises 

de l’Emigration ». 

Ces assises se sont tenues à Alger à deux reprises, en 1995 et 1996, 

avec la participation de plus de 800 personnes représentant les 

associations et organisations d’émigrés et plusieurs départements 

ministériels.   Largement médiatisées, ces réunions n’ont pas atteint 

l’objectif de susciter et d’encourager l’investissement des émigrés 

dans leur pays d’origine
4
. Les mesures proposées et les 

recommandations adoptées par les participants à ces assises sont 

restées lettre morte. 

 

7.2.6.  LES POLITIQUES DES GR OUPES DE TRAVAIL  

 

Devant l’échec de la formule des rencontres, l’Etat algérien a 

changé de démarche en optant pour la formule structurelle : la mise en 

place d’une organisation étatique pour gérer la participation des 

émigrés hautement qualifiés au développement de leur pays d’origine.  

                                                             
4 Meziane, C. 2008, contribution au colloque organisé par la Commission des Affaires 

Etrangères et  de la Coopération et de l’Emigration de l’Assemblée Populaire 

Nationale , Alger, juin 2008. 
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La mise ne œuvre de cette nouvelle démarche commence par la 

création d’un Secrétariat d’Etat de la CNE auprès du Ministère des 

Affaires Etrangères. Il est poursuivi par la mise en place d’un 

Ministère Délégué  rattaché, dans un premier temps, au Ministère des 

Affaires Etrangères, et, dans un second temps, à la chefferie du 

gouvernement. 

Renonçant à la formule des rencontres, les responsables ayant 

succédé à la tète du Secrétariat d’Etat et du Ministère Délégué ont 

suivi la même démarche : celle de la constitution des groupes de 

travail rassemblant des experts et des responsables administratifs 

représentant les différents ministères concernés par la communauté 

algérienne à l’étranger. Dans cette perspective, on relève que 

l’émigration hautement qualifiée a fait l’objet d’une attention 

particulière. Les propositions des différents groupes de travail sont 

pratiquement les mêmes. Elles comportent : 

 la confection d’un fichier des compétences établies à 

l’étranger, 

 la mise en place d’un réseau connectant ces compétences,  

 la création d’un site et l’encouragement de la création 

d’organisations propres aux compétences. 

Ces propositions viennent s’ajouter aux dispositions du programme 

du gouvernement en direction de la communauté nationale établie à 

l’étranger.  

Le recours à la formule des groupes de travail a permis d’éviter le 

blocage des rencontres et des assises, mais il exclut les premiers 

concernés qui sont les émigrés. Il n’a pas donné des résultats 

significatifs pour plusieurs raisons. 

Il faut admettre que la succession de plusieurs responsables à la 

tète des organisations mises en place n’a pas permis d’assurer la 

continuité du travail. Dès son installation, le nouveau ministre faisait 

table rase du travail accompli par son prédécesseur en installant un 

nouveau groupe de travail pour proposer sous une nouvelle forme une 

partie de ce qui avait été déjà  proposé. A cela s’ajoute les difficultés 

d’entraîner les différents intervenants dans une démarche commune 

sans affecter leurs prérogatives respectives.  
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7.2.7.  REGULATION DE LA FORM ATION A L’ETRANGER  

 

La gestion de l’émigration des cerveaux ne se limite pas à la 

mobilisation et à la participation des compétences installées à 

l’étranger. Elle couvre également le volet de la formation à l’étranger. 

En effet, pour les besoins de son développement et de la constitution 

d’un corps d’enseignants et de formateurs, l’Etat algérien a opté pour 

l’option de la formation à l’étranger. La mise en œuvre de cette 

politique était prise en charge par la Commission Nationale de la 

Formation à l’Etranger avant le transfert de ses prérogatives au 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique.   

Au cours des années 1970 et jusqu’au début des années 1980, cette 

politique a donné des résultats satisfaisants. Une partie importante du 

corps enseignants et des cadres des entreprises nationales ont été 

formés à l’étranger.  Une partie de ceux qui ont quitté le pays au cours 

des années 1990 appartiennent à cette catégorie de diplômés. 

Ayant constaté que les étudiants envoyés en formation à l’étranger 

ne reviennent pas au pays, pénalisant ainsi l’université et l’économie 

des compétences formées à coup de devises, le gouvernement a réagi 

en mettant en place un nouveau dispositif pour maîtriser les envois à 

l’étranger et pour encourager les universitaires établis à l’étranger à 

participer à la formation et à la recherche. Trois mesures ont été  

prises : 

 Introduction de nouvelles formes de séjour pour les formation 

des enseignants à l’étranger et application  des restrictions en 

matière d’octroi de bourses pour les étudiants par le choix des 

filières non enseignées en Algérie. 

 La promulgation d’un décret sur le statut de professeur 

visiteur et de professeur associé  pour organiser l’intervention des 

universitaires algériens établis à l’étranger.  

 L’amélioration de la rémunération des enseignants algériens 

pour leurs éviter le départ à l’étranger à la recherche de meilleures 

conditions de travail.     
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7.2.8.  LA MISE EN RESEAU DES  COMPETENCES  

 

Les actions en direction des compétences ont couvert la question 

de mise en réseau. C’est ainsi que dans le cadre de la mise en œuvre 

du programme Knowledge Through Expatriate Nationals 

(TOTKTEN) en Algérie, et en collaboration avec le PNUD, le 

Ministère des Affaires Etrangères a mis en place une banque de 

données pour identifier les compétences algériennes établies à 

l’étranger et celles  restées au pays. L’inscription à cette banque de 

données et la recherche des experts enregistrés se font à travers un site 

internet
5
.   

La mise en réseau des compétences algériennes établies à 

l’étranger est également assurée au niveau du Centre des Etudes et des 

Recherches  en Informations Scientifiques et Techniques (CERIST) 

qui a réservé une place de son site  à l’enregistrement des emails des 

compétences algériennes établies à l’étranger. 

 

7.2.9.  LA MOBILISATION DES INVESTISSEUR S EMIGRES  

 

Le volet relatif à la mobilisation des investisseurs émigrés n’est pas 

abandonné.  Tirant des leçons de l’échec des expériences passées et 

profitant de son adhésion au réseau méditerranéen « ANIMA », 

l’Agence Nationale de Développement de l’Investissement « ANDI » 

a pris l’initiative d’élaborer un nouveau projet pour encourager les 

investisseurs émigrés à monter des projets  en Algérie. 

Profitant de son adhésion au réseau ANIMA pour bénéficier de 

l’assistance scientifique et technique des experts européens, l’ANDI a 

monté ce projet en direction des investisseurs algériens émigrés. 

                                                             
5 Le fichier des compétences nationales pour la coopération technique est un moyen 

de mobilisation et de valorisation des compétences algériennes en leur offrant des 

opportunités de participation aux actions de développement national et de la 

coopération internationale. Ces actions consistent à réaliser des études, à participer à 

des projets, à faire partie d’équipes pluridisciplinaires, à l’installation d’équipement, 

dans des domaines aussi divers que la santé, l’agriculture, la formation, l’industrie, 

les transports, les technologies de l’information et de la communication, la 

recherche, l’éducation etc.… 
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Comparé aux expériences précédentes initiées par l’ex APSI, ce projet 

repose sur une nouvelle conception du rapport à l’émigration. Il 

introduit une nouvelle démarche d’élaboration des actions. Il propose 

un dispositif nouveau pour le montage des projets. 

Sur le plan de la philosophie générale, le projet « Home Sweet 

Home » de l’ANDI, considère l’investisseur émigré, non pas comme 

un simple citoyen qui a un devoir envers son pays, mais comme un 

acteur économique qui cherche le maximum de profits dans un 

contexte de concurrence dans lequel l’appartenance ethnique ne 

constitue pas une protection ou un avantage. Aussi en apportant des 

fonds en devises, il doit bénéficier de tous les avantages accordés aux 

investisseurs étrangers en matière de transfert de dividendes et des 

bénéfices. 

Sur le plan de la démarche méthodologique, ce projet propose une 

méthodologie axée sur la recherche de la rigueur et la régularité dans 

le travail. C’est ainsi qu’au lieu de chercher l’effet médiatique pour 

l’organisation d’un grand show, on a préféré le travail par étape. Dans 

ce cadre un premier atelier a été organisé au mois de mars 2004 pour 

discuter la proposition d’appliquer le concept pour attirer 

l’investissement des émigrés. A la lumière des résultats de cette 

première rencontre, un deuxième atelier a été organisé au mois de juin 

2005 pour réfléchir, cette fois ci, aux modalités de mise en œuvre de 

ce  projet. 

La réalisation du projet est une œuvre collective. L’ANDI est le 

promoteur du projet, mais son élaboration et sa mise en œuvre 

impliquent la participation des experts promoteurs du concept, des 

secteurs algériens et des associations de patrons émigrés. 

 

7.3.    LES AXES D’UNE POLITIQUE EN DIR ECTION DE LA 

COMMUNAUTE ALGERIENN E A L’ETRANGER  

 

Le dispositif de mobilisation a été renforcé au moment du 

rattachement du dossier de l’émigration au Ministère de la Solidarité 

Nationale à qui est rattaché le Ministère Délégué chargé de la Famille 

et de la Femme. Dans ce cadre, il était question de la création d’un site 

et d’une revue. Il y a eu l’organisation au mois de juillet 2009, de la 
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première université d’été regroupant des délégués de la communauté 

algérienne à l’étranger, des universitaires et des scientifiques et des 

représentants des ministères et organismes étatiques et des universités 

algériennes. Le programme établi ne se limite pas aux actions 

conjoncturelles, mais comporte aussi des mesures structurelles qu’on 

peut relever à travers la lecture du contenu des axes suivants :  

(i)  Le premier axe du plan concerne la contribution à 

l’amélioration de la connaissance de la communauté nationale à 

l’étranger par, notamment, l’élaboration de textes législatifs et 

réglementaires pour mieux cerner la problématique de l’émigration et 

la mise en place d’un organe consultatif représentatif de la 

communauté. 

Cet organe, le Conseil de la Communauté Nationale à l’Etranger 

(CCNE), a fait l’objet d’un Décret. Il est chargé de contribuer à 

construire une politique migratoire, de défendre les intérêts de la 

communauté et de faciliter les démarches administratives des 

ressortissants établis à l’étranger. 

Le même axe implique aussi l’amélioration du niveau de la qualité des 

services rendus par les conseillers sociaux et économiques accrédités 

auprès des représentations consulaires. 

L’étude du flux migratoire, la création d’un cadre de concertation 

intersectoriel et d’un observatoire algérien de la migration 

internationale, ainsi que le lancement d’études et d’enquêtes sur la 

situation des Algériens à l’étranger, le recensement des ressortissants 

et l’élaboration d’un fichier des compétences scientifiques et 

techniques vivant à l’étranger figurent également parmi ces objectifs. 

(ii) Le deuxième axe du plan est relatif aux activités de 

l’information et de la communication, visant notamment l’instauration 

d’une journée nationale de la communauté algérienne vivant à 

l’étranger, la constitution d’un réseau de ressortissants algériens 

vivant à l’étranger, l’organisation annuelle d’une assise de 

l’émigration et enfin, la mise en place d’un plan de communication 

facilitant les interactions avec le pays. 

(iii) Le troisième axe concerne des actions de protection de la 

communauté dans les pays hôtes. Il s’agit d’établir un plan stratégique 

à ce sujet, la lutte contre toutes les formes de discrimination, de 

racisme et de violence, la défense des intérêts matériels et moraux des 
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ressortissants et l’organisation du retour des expulsés et des immigrés 

clandestins. 

(iv) Le quatrième axe est relatif aux actions socio-économiques et 

vise l’amélioration des conditions d’accueil, la participation de la 

communauté au développement du pays et stipule aussi des actions 

humanitaires et de solidarité des ressortissants algériens envers leur 

pays lors des catastrophes ou des calamités. 

(v) Le dernier axe concerne des actions éducatives, sociales, 

culturelles, sportives et de loisirs que le gouvernement compte 

développer en «permanence, et l’organisation de voyages 

d’exploration et de séjours touristiques à l’intention des jeunes 

Algériens vivant à l’étranger ». 

 

7.3.1.  L’INTERVENTION  DU CONSEIL DE LA NATION ET 

DE L’ASSEMBLEE POPULAIRE NATIONALE  

 

L’intérêt pour la mobilisation des compétences ne s’est pas limité 

aux structures gouvernementales, mais il  figure parmi les 

préoccupations du Conseil de la Nation (le Sénat algérien) et de 

l’Assemblée Populaire Nationale (le parlement algérien). Le premier a 

collaboré avec le département de sociologie de l’Université d’Alger 

pour organiser, en juin 2005 à Alger, le premier Colloque international 

sur la communauté algérienne à l’étranger
6
 . Trois ans après, 

l’Assemblée Populaire Nationale organise à son tour, un séminaire sur 

le même thème en focalisant le centre d’intérêt sur les liens entre les 

émigrés et leur pays d’origine
7
.    

                                                             
6 Les actes de ce colloque sont publiés dans un ouvrage cordonné par  Hammouche, 

A., Labdelaoui, H., (éd.), 2008, Les migrations algériennes à l’étranger, Alger, 

Publications de FSHS, Université d’Alger.     
7 La commission  des Affaires étrangères, de la Coopération et de l’Emigration de 

l’Assemblée  Populaire Nationale a organisé  les 29,30 et 31 /05/2008 et 1/06/2008 

un séminaire à Alger sur le thème «les liens de la communauté algérienne à 

l’étranger avec son pays d’origine ». Environ 300 associations ont participé à ce 

séminaire qui fut une occasion pour ouvrir un débat entre les représentants des 

associations et les responsables algériens sur la participation des compétences 

algériennes à l’étranger au développement de leur pays d’origine. Les actes de cette 

rencontre ont fait l’objet d’une publication par le Sénat.  
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7.3.2.  LE MOUVEMENT ASSOCIAT IF DES COMPETENCES  

 

L’émergence  de l’Association des Compétences Algériennes 
 Créée  en  2005, l’Association des Compétences Algériennes (ACA) 

est devenue un acteur institutionnel très actif en matière de 

mobilisation de l’émigration hautement qualifiée. A son actif, la 

création d’un site et l’organisation de deux importantes rencontres à 

Alger avec la participation des scientifiques et universitaires algériens 

et les représentants de plusieurs ministères et organismes étatiques et 

associations algériennes. L’organisation de ces rencontres a 

commencé à donner des résultats, en particulier avec le Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. 

 

L’implication  de l’Association Algérienne de Transfert de 

Technologie 

De part sa nature en tant qu’instrument de promotion des transferts 

de technologie,  l’Association  Algérienne de Transfert de 

Technologie  n’a pas manqué de se joindre aux actions visant à 

mobiliser l’émigration hautement qualifiée. Dans ce cadre, elle a 

organisé, au mois de juillet 2009 à Alger, un séminaire sur la question 

de participation des compétences algériennes à l’étranger en matière 

de transfert des technologiques de communication  vers l’Algérie. 

 

L’irruption du réseau  REAGE 

Le Réseau des Algériens Diplômés des Grandes Ecoles et 

Universités Françaises se fait remarquer par des actions destinées à 

faire profiter l’économie et l’université des compétences algériennes 

établies à l’étranger.  Le REAGE organise régulièrement son Forum, 

réunissant des migrants venant du Maghreb, d'Europe et des Etats 

Unis d’Amérique pour échanger autour des opportunités d'emplois, 

d'investissements et d'affaires qu'offre l'Algérie. Le REAGE tente 

ainsi d'établir une connexion entre les deux rives de la Méditerranée 

dans le but de convaincre ceux qui sont dans celle du Nord de 

travailler ou alors de «coopérer» avec celle du Sud. Un objectif appelé  
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«construction d'un partenariat stratégique entre l'Algérie et sa 

diaspora». 

 

L’implication  du patronat 

Le patronat algérien n’est pas resté insensible à la question des 

compétences algériennes à l’Etranger comme en témoigne son intérêt 

pour le recrutement de cadres algériens établis à l’étranger. Le premier 

forum organisé à Paris,  au mois de novembre 2008,  par le réseau 

REAGE a vu la participation des patrons : de Cevital, premier groupe 

privé algérien, Orascom, Wattasside, Eepad, BNP Paribas El-Djazaïr, 

Société Générale Algérie, à côté des sociétés européennes telle que la 

banque britannique HSBC, les cabinets Deloitte, Ernst &Young, 

Global Career Company... autant d'entreprises qui sont installées 

depuis en Algérie et qui recherchent des cadres et des managers aux 

qualifications non réunies sur place. Ces entreprises ont mobilisé une 

bonne partie des compétences algériennes résidant à l’étranger pour 

des postes clés en Algérie.  

 

7.3.3 .  LA DISPONIBILITE DES COMPETENCES 

ALGERIENNES A L ’ETRANGER .  

 

La disponibilité des compétences algériennes établies à l’étranger 

pour participer au développement économique et social de leur pays 

d’origine est constamment réaffirmée dans les déclarations aussi bien 

des élites scientifiques de la diaspora que des animateurs de réseaux et 

d’organisations de la communauté  algérienne à l’étranger. Elle 

s’exprime également à travers la participation constante des 

représentants de ces compétences aux manifestations et rencontres 

organisées en Algérie et à l’étranger, pour réfléchir et mettre en œuvre 

des projets concrets de participation de la diaspora algérienne au 

développement de son pays d’origine. Cette disponibilité est 

confirmée par des actions, telles que le projet DiaMed sur "Diasporas 

et Entrepreneuriat au Maghreb"
8
. Les premiers résultats de ce projet 

                                                             
8 Menée par ACIM, en collaboration avec ANIMA Investment Network, entre juillet 

2013 et février 2014, dans le cadre du projet européen DiaMed*, cette enquête visait 

un triple objectif : 1. Saisir les profils des porteurs de projet et leurs attentes en 
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présentés lors du Séminaire International de haut niveau "Pour de 

nouvelles politiques en faveur de l'investissement des diasporas en 

Méditerranée" qui s'est tenu à Marseille, les 24 et 25 juin 2014, 

révèlent que plus de 71 % des personnes interrogées estiment que la 

diaspora peut apporter une contribution en termes de transferts de 

compétences, de savoir faire, d’expertise ou de transfert 

technologique. Cependant, l’attachement au pays d’origine n’exclut 

pas la rationalité économique. Ils sont 48 % à avancer une motivation 

économique (développer une activité à l’international ou saisir les 

opportunités locales de marchés en pleine croissance).  

                                                                                                                                   
matière de création d’entreprise dans leur pays d’origine ; 2. Mobiliser les 

institutions nationales dans les pays du Sud sur l’investissement productif des 

diasporas et 3. Sensibiliser les institutions nationales des pays de résidence et les 

institutions européennes sur le rôle majeur des diasporas dans les échanges 

économiques euro-méditerranéens 
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CONCLUSIONS  PARTIELLES 

 

 

De cette première analyse de la fuite des cerveaux dans les pays de 

l’UMA, trois types de conclusions peuvent être retenues 

 

     La première série d’enseignements, tirée de cette partie, porte sur 

le profil des migrants scientifiques, sur la maîtrise dans la gestion des 

bourses d’étude à l’étranger, sur les potentialités de ces migrants et 

enfin sur une tentative d’élaboration des axes d’une politique de 

mobilisation des compétences algériennes établies à l’étranger.  

 

    Sur les données de la fuite de cerveaux, l’exploitation des 

bases de données, les plus récentes, nous a permis de 

dresser un profil  global des migrations scientifiques en 

mettant en relief les traits saillants. Néanmoins, les 

différents segments des migrants qualifiés méritent encore 

d’être mieux précisés selon les types (chercheurs, 

professeurs, médecins, ingénieurs…). L’analyse des causes 

a été faite selon les déterminants classiques (push-pull) et 

les attentes ont été puisées selon les rapports les plus 

récents des autorités algériennes. Il est vrai que les attentes 

relevées ne sont pas limitées aux migrants scientifiques 

mais brassent largement la diaspora algérienne dans toutes 

ses composantes. 

 

     L’analyse de la politique algérienne, quant à la maîtrise de 

la gestion des bourses, présente une évolution positive dans 

la régulation des flux. Cette analyse mérite d’être 

approfondie par une étude sur le retour des boursiers ainsi 

que les pertes enregistrées. 

 

     L’étude des potentialités est fondée particulièrement sur 

l’évaluation du système national de la recherche 

scientifique et technique quant aux dispositifs mis en œuvre 
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selon les différents centres d’intérêts des acteurs 

économiques pour valoriser au mieux les liens entre les 

compétences nationales avec les compétences algériennes 

établies à l’étranger. La mise en place des programmes 

nationaux de recherches (PNR), avec la mobilisation des 

ressources nationales, est en soi « un fond de financement » 

des projets de recherche ayant permis la formation des 

réseaux scientifiques entre les compétences algérienne et 

notre diaspora établis à l’étranger. L’analyse est plus 

qualitative que quantitative. Des données sont nécessaires 

pour un diagnostic des potentialités mobilisées et 

mobilisables. 

 

     L’élaboration des axes d’une politique de mobilisation 

s’attarde sur la nécessité de produire un plaidoyer sans 

ambigüité et de prendre appui sur les expériences engagées, 

dont certaines actions ont données des résultats positifs, 

comme des « bonnes pratiques » et d’autres ayant produits 

des effets mitigés, sinon des échecs. Des portraits sont 

esquissés à grands traits pour  attester les  « success 

stories ». Les axes dégagés pour une politique de 

mobilisation s’articulent autour des attentes des différents 

acteurs : les institutions nationales et les réseaux de la 

diaspora qui s’organisent présentement de manière isolée.  

 

La deuxième série d’enseignements porte sur la construction d’une 

base de connaissance des migrations internationales d’une manière 

générale, et de la fuite des cerveaux en particulier. Deux éléments 

indispensables sont relevés dans notre analyse. 

 

 Le premier est celui de l’inexistence d’une politique 

migratoire algérienne. Cette absence de politique (donc 

d’institutions nationales dédiées à l’observation permanente 

de flux migratoires) nous a conduit à  avoir recours aux bases 

de données étrangères pour cerner les différents indicateurs 

des migrations internationales d’Algérie. Les sources de 
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données étrangères ne sont pas toujours accessibles et 

comportent des biais qui peuvent dénaturer la réalité observée. 

 

 Le deuxième est lié à la faible diffusion des données 

existantes au niveau des autorités algériennes. Elles sont 

nombreuses les initiatives entreprises au niveau sectoriel pour 

la gestion des flux migratoires d’Algérie. Mais aussi, il serait 

intéressant de connaître les compétences étrangères 

mobilisées par les institutions algériennes pour la contribution 

au développement économique et plus précisément pour 

compenser les pertes enregistrées par le départ des 

scientifiques d’Algérie. L’analyse de la fuite des cerveaux 

dans le secteur de la santé mérite ainsi une étude approfondie 

 

La troisième série d’enseignements, découlant de deux  précédentes, 

porte sur les rapports de l’Algérie avec le reste du monde. Deux 

éléments de synthèse se dégagent de notre analyse. 

 

 Les migrations internationales étant un phénomène 

dynamique, elles évoluent selon les conjonctures  historiques, 

politiques, économiques et sociales du pays et sa région. Nous 

avons tenté d’esquisser un portrait de la fuite des cerveaux 

dans les pays de l’UMA, avec au préalable une relecture du 

phénomène à l’ère de la mondialisation. Deux pistes peuvent 

être dégagées de cette analyse. Les débats d’école porte 

encore sur la recherche d’une compensation. Trois idées 

forces sont mises en relief (i) la construction de réseaux de la 

diaspora scientifique est engagée au  niveau national. La 

configuration d’un réseau de la sous-région apporterait 

certainement un plus, telle a été l’objectif de la construction 

d’une Université Maghrébine, avec des pôles d’excellence en 

fonction de l’existant dans la région de l’UMA (ii) les 

transferts de fonds des migrants sont censés être une forme de 

compensation à la perte des migrants qualifiés. Cette 

compensation ne se vérifie pas encore pour l’ensemble des 

pays du l’UMA (iii)  le retour des migrants qualifiés reste 

encore à vérifier. Sur la base de notre enquête (2006), les 
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migrants de niveau supérieur représentent une infime minorité 

et un nouveau départ n’est pas exclu. Ces trois pistes méritent 

une observation régulière afin de pouvoir statuer sur ces 

formes de compensations, dans la mesure où la migration de 

migrants de niveau supérieur a connu une nouvelle dynamique 

selon les dernières données de l’OCDE, mises en lignes. 

 

 Cette étude de la fuite de cerveaux dans les pays de l’UMA a 

été amputée par l’absence et/ou l’impossibilité actuelle de 

cerner ce phénomène dans l’ensemble des pays de la région. 

Notre analyse a permis une appréciation globale dans quatre 

des cinq pays de ce regroupement. Pour une analyse plus 

approfondie, l’organisation d’un Atelier Maghrébin sur cette 

question pourrait apporter plus éléments pour une analyse 

comparative entre les pays de la sous-région.  
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Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique 

Hamouli Djamil, Sous-directeur du développement  techno-

logique et du partenariat à la Direction Générale de la Recherche 

Scientifique et de Développement Technologique, Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique  

Khiati Mustafa, Président de la Fondation de la Recherche 

Médicale (FOREM) 

Sahraoui Tahar, Directeur d’étude à la Direction Générale de la 

Recherche Scientifique et de Développement Technologique, 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique 

 

Liste des compétences ayant répondu au sondage 

 

Benkoula Réda, UQAM, Canada 

Kadri  Ahmed, Canada- Ecole nationale de Travaux publics, 

Alger 

Lahlou  Mohamed, Université de Lyon- Université Alger 2 

Othmani  Rim, Chercheure EHESS, France 

Boukhalifa Habib,  Diplômé de l’Institut des études théâtrales de 

l’ex Union Soviétique, Ecole supérieure des arts dramatiques de 

Bordj El Kiffan, Alger 

Chachoua Kamel, IREMAM, Aix en Provence, France 

Hammouche Abdelhafid, Université de Lille, France 

Kateb Kamel, INED, France 
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Liste des entretiens exploités 

 

Adman Mahmoud,  investisseur dans les stations de lavage, 

L’éco n°55 / du 1er au 15 décembre 2012. 

Amirouche Farid, Spécialiste en orthopédie, Université de 

l’Illinois, revue El Baahth, no 3, 2010 

Benaïssa Lamine, partenaire de AXA Assurances, L’éco n°55 / 

du 1er au 15 décembre 2012 

Benmeradi Mohamed, Ministre de l’Industrie, de la PME et de la 

Promotion de l’investissement, Forum de partenariat  avec la 

diaspora algérienne aux USA, APS) mardi 20 mars 2012 

Boumaza Tahar, président de North Africa Automation, L’éco 

n°55 / du 1er au 15 décembre 2012 

Brihi Omar, directeur de Learneo Algérie, L’éco n°55 / du 1er au 

15 décembre 2012 

Chikhoune Smail, président du Conseil d’affaires algéro-

américain, (APS) mercredi 21 mars 2012. 

Fardeheb Fewzi, expert en architecture, L’éco n°55 / du 1er au 

15 décembre 2012 

Haddou Ali, investisseur algérien établi en Thaïlande, L’éco n°55 

du 1er au 15 décembre 2012 

Hafiz Chems-Eddine, avocat, barreau de Paris, Dziri 

Magazine, 23/01/2015 

Lefkir Farid, General Manager de M2I, L’éco n°55 / du 1er au 

15 décembre 2012 

Mecheti Mehrez,  Responsable formation et recrutement chez 

ITN, L’éco, 02/01/2015 

Mousselmal Moussa, chercheur, physicien et gérant de MBIS 

Algérie, L’éco n°55 / du 1er au 15 décembre 2012 

Semar Nafaa ingénieur d'affaires, responsable de Phone Control, 

L’éco n°55 / du 1er au 15 décembre 2012 

Tabbakh Nouredine, directeur commercial d’Unimac, L’éco 

n°55 / du 1er au 15 décembre 2012  
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CHAPITRE VIII 

 

LES «QUATRE AGES » DE L’EMIGRATION 

INTELLECTUELLE ALGERIENNE   

   

Karim KHALED
1
 

 
"N’est-il pas dans la nature même de l’objet dominé, n’est ce pas 

précisément sur effet de la domination que toute réflexion, de quelque nature 

qu’elle soit, sur ce type d’objet  revienne à poser la question sur l’identité de 

l’objet  en question et aussi, malheureusement, à se pervertir dans la 

question de l’identité, aboutissant à une sorte de discours qui n’est ni vrai, ni 

faux. Discours faussé, parce qu’on ne s’était pas donné au préalable les 

conditions nécessaires pour constituer un discours vrai sur l’identité. 

"(Sayad 1990 : 11) 

 

 

Il s’agit de « quatre âges »
2
 qui restituent l’histoire de la migration 

intellectuelle algérienne qui remonte à l’époque Ottomane en passant 

par l’époque coloniale et la formation des deux paradigmes en 

parallèle ( système d’enseignement  français et autochtone), pour 

arriver enfin à celle qui concerne l’État national indépendant jusqu'à 

nos jours. Quatre moments historiques structurants à la fois l’identité 

sociale et professionnelle de l’intelligentsia algérienne et la formation 

du « champ migratoire » en Algérie.  

Cette restitution de l’histoire de l’émigration intellectuelle 

algérienne a pour objectif de produire des catégories sociologiques qui 

                                                 
1 Sociologue, chercheur au CREAD. karim.cread@gmail.com  
2 Cette typologie est le fruit, entre autres, d’une enquête-terrain qualitative (45 

interviewés) réalisée en France entre 2008-2010 avec quatre catégories 

professionnelles : médecins, ingénieurs, journalistes et enseignants-chercheurs, 

ayant capitalisé  des expériences professionnelles et investi socialement en Algérie 

avant de s’installer en France avec ou contre leur gré.  La majorité de nos 

interviewés sont partis pendant la décennie sanglante des années 1990. 

mailto:karim.cread@gmail.com
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serviront d’outils, à la fois méthodologiques et épistémologiques, que 

nous considérons, modestement, qu’elles n’ont pas fait déjà objet 

d’analyses dans le champ de la connaissance sur la migration 

intellectuelle algérienne. Cette typologie synthétique est une 

inspiration des travaux du pionnier de la sociologie de la migration 

algérienne, (Sayad A, 1977). Il ne s’agit pas de la migration paysanne 

mais de celle qui concerne les intellectuels, les élites professionnelles, 

les intelligentsias,  restées, pour reprendre le langage de Sayad lui-

même, une catégorie-objet soumise au silence dans l’histoire de 

l’émigration algérienne. 

A cet effet, cette typologie se veut aussi une « typologie-

synthèse » pour restituer l’histoire complexe de la migration 

intellectuelle algérienne sous forme de quatre importants moments 

historiques, sur le plan du sens de leurs trajectoires. Des trajectoires 

migratoires dans des espaces-temps qui ne peuvent être que des 

destinations à connotations identitaires, avec tous ce qu’elles 

véhiculent comme modes  d’identifications et schèmes de pensée. Des 

modes d’identifications qui ont toujours alimenté les « Habitus 

migratoires » de l’intelligentsia algérienne sous ses différentes 

contraintes du contexte. Leurs mobilités internationales ne peuvent 

être que le miroir de leurs conditions d’existence. Des conditions 

historiques qui donnent sens à la fois, à leurs conditions de vie et à 

leurs décisions d’émigration dans d’autres espaces d’accueil. Des 

espaces physiques (géographiques) d’immigration, sous les 

contraintes de la domination, avec toutes ses formes, qui ne peuvent 

être que des espaces d’identifications identitaires 
3
déjà incorporés 

dans leur socialisation.  

                                                 
3 Nous nous référons dans cette présente étude aux travaux de Claude Dubar sur la 

sociologie des identités professionnelle et sociale. Il définit l’identité comme une 

"articulation du biographique (par lequel se construit l’identité pour soi, 

revendiquée par les individus) et du structurel (par lequel se reconnaissent les 

identités par autrui, qui sont socialement légitimes, à un moment donné)…tout le 

monde est concerné par cette construction identitaire, qui constitue un processus 

conjoint des individus et des institutions dans la construction sociale des 
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De ce point de vue, cette présente communication a pour objectifs 

de proposer une analyse sociologique des ces trois moments 

historiques de la migration intellectuelle algérienne sous forme de 

quatre concepts clés, en l’occurrence, l’âge d’appartenance, âge de 

références, l’âge de préférences et l’âge de désillusions et de ruptures. 

Tandis que les deux premiers moments appartenaient au contexte 

colonial, les deux autres se manifestent dans le cadre de la 

construction de l’Etat nation postcolonial, où les élites 

professionnelles, universitaires, intelligentsias notamment 

francophones ont été embarquées par des déceptions profondes de 

l’Algérie indépendante, notamment depuis les années 90.   

 

1. ÂGE D’APPARTENANCE  

 
"L’identité n’est pas un état, elle est un processus. Elle n’est pas une 

essence, mais une donnée historique, qui se construit, se déconstruit et se 

reconstruit au gré des conjonctures politiques, économiques et sociales, 

locales ou régionales. Elle est fondamentalement un processus d’opposition : 

qu’il s’agisse d’une collectivité déterminée ou des individu qui y 

appartiennent, l’identité est un acte de différenciation."( Abou, 2009: 15) 

 

On a qualifié la première étape historique de la genèse de 

l’émigration intellectuelle algérienne de « l’âge d’appartenance », en 

référence à cette élite religieuse issue des structures "traditionnelles" 

et modernes de son temps, qui a été forcée de quitter son pays natal 

pour des raisons ideologico-religieuses. Il s’agissait du début de la 

colonisation française et de son élargissement graduel, entre autre, 

vers la Kabylie. Sous forme de toutes sortes de contraintes et de 

violences la confrérie « Rahmania »
4
 était touchée de son « honneur » 

                                                                                                         
catégories".  Claude. Dubar, « l’insertion comme articulation temporelle du 

biographique et du structurel ». Revue de sociologie française, vol 35, n° 02, 1994, 

p .290 
4 C’est une confrérie musulmane soufie, "fondée en 1774 par Sidi M'hamed Bou 

Qobrine en Algérie. La Rahmanyia, à l'origine Khalwatiya, connue une forte 
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et incapable de faire face à cette entreprise coloniale. Il n’était pas 

question d’être colonisé ni géré par un « mécréant » en terre d’islam 

(L’Algérie). Telle est le mode d’identification identitaire dominant.  

Les destinations migratoires forcées de cette élite religieuse ne 

peuvent être, sous l’influence de ces représentations religieuses, que 

dans des « terres d’Islam », conçues comme des référentiels 

identitaires.  Le choix   des pays voisins (Maroc, Tunisie), le Moyen 

Orient (Égypte) et le Cham, (Syrie) n’étaient pas gratuits. Il est très 

significatif. Il n’est pas question de « s’installer dans des pays ou 

l’incompatibilité identitaire et les modes d’identification (religieuse) 

sont fondamentalement antagonistes   ». De ce point de vue, le 

sentiment d’appartenance culturelle est déterminant dans les 

destinations forcées des élites de cette époque.   Les élites religieuses 

ont comme socialisation de base, sous l’empire Ottoman, l’unité de 

l’espace identitaire ; la terre d’islam, comme référent identitaire. La 

circulation migratoire ne peut être que dans cette espace identitaire.  

En effet le phénomène de la migration intellectuelle algérienne a 

existé avec le phénomène colonial. Ainsi, le mouvement migratoire de 

l’intelligentsia religieuse depuis 1847 en Kabylie, notamment avec 

Cheikh Al Mahdi Seklaoui, et à Tlemcen en 1910… vers Dar al Islam, 

le Cham en orient, ont été très symbolique dans l’histoire de 

l’émigration intellectuelle algérienne. "Ce dernier (Seklaoui) a 

entrainé en Syrie 2000 familles avec lui, il est l’homme qui a inventé 

la hidjra. Les archives soulignent que la caravane de cheikh al Mahdi 

Seklaoui se compose majoritairement d’étudiants, de sa famille, de ses 

                                                                                                         
audience jusqu'au XIXe siècle, réussissant à fortement s'implanter et se répandre en 

Afrique du Nord. La tariqa Rahmaniya continua à prospérer à travers le pays. De 

nombreuses zaouiyate sont fondées ici et là. La Rahmanya devient très vite la tariqa 

qui compte le plus d'adeptes en Algérie. Cette donnée va profondément être 

modifiée par l'arrivée, en 1830, des troupes françaises. La seconde moitié du XIX 

siècle sera un période tragique de l'histoire de l'Algérie ; elle sera marquée par la 

résistance farouche des autochtones à l'invasion coloniale". 

(http://musique.arabe.over-blog.com/article-la-rahmaniya-de-l-origine-a-nos-jours-

72832478.html) 
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amis, de ses proches ainsi que leurs familles. Le choix du cham est 

bien sur lié au Dar al Islam, mais les Seklaoui sont aussi des alliés 

des turcs et jusqu'à nos jours cette famille est l’une des plus grandes, 

des plus connues, surtout par ses propriétés terriennes dans le plat 

pays (tazagahrt)" (Chachoua
 

2001:87). Le même mouvement se 

perpétue dans d’autres conditions coloniales, notamment avec le 

mouvement de traducteurs algériens et la création de la Faculté 

d’Alger en 1909. Cette dernière a baptisé les fondements culturels de 

la mobilité de l’intelligentsia algérienne vers l’occident et en 

particulier vers la France. Ces postures historiques ont longuement 

alimenté l’imaginaire migratoire de l’intelligentsia algérienne. 

 

2. ÂGE DES REFERENCES ANTAGONISTES 

 

Une autre période s’installe pour donner naissance à une nouvelle 

élite, produite de l’école coloniale de Jule Ferry, implantée en Algérie 

depuis 1857 par la création de l’école de médecine, de l’école 

supérieur de droit, de sciences et de lettres en 1879 (Roussillon, 

2002 :197) … et enfin de la création de la Faculté d’Alger en 1909, 

comme aboutissement de ce processus d’installation du système 

éducatif colonial. Ce système éducatif implanté et juxtaposé au 

premier (système traditionnel et les medersas), avait comme fonction 

et vocation la production d’une élite autochtone au « service » de 

l’entreprise coloniale. En conséquence, deux paradigmes 

d’enseignement ont structuré le champ intellectuel algérien avec des 

référentiels identitaires antagonistes, comme le confirme Kateb Kamel 

"Le système scolaire antérieur à la présence française n’a pas disparu 

avec la colonisation et le développement du système d’enseignement 

français. La faiblesse de la scolarisation des indigènes algériens, 

l’exclusion progressive de la langue arabe du système éducatif 

colonial ont entrainé le développement d’un enseignement parallèle au 

système officiel. Il comprenait les vestiges du système antérieur à la 

colonisation (écoles coraniques et zaouïas) et, à partir de 1931, les 
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medersas fondées par l’association des Oulémas." (Kateb 2005:37).  Il 

s’agit d’un contexte historique qu’on qualifie « d’âge de références » 

épistémiques des élites intellectuelles, caractérisé fondamentalement 

par des formes identitaires et modes d’identification conflictuels, dans 

la socialisation de chacune des catégories sociales. L’un est issu du 

mode de scolarisation autochtone qui produit des élites avec des 

référentiels identitaires islamiques et l’autre est le produit d’un 

système d’enseignement laïc, pure produit de l’enseignement colonial 

avec tout ce qu’il véhicule comme fonction idéologique en particulier 

la perpétuité  de la domination coloniale via la formation des élites 

algériennes périphériques à son service. Du coup, de nouvelles 

trajectoires migratoires sont instituées dans le champ migratoire 

algérien, notamment vers la France. Ces deux paradigmes vont 

instaurer  des conflits aigues et qui vont durer pour longtemps, 

traversant le mouvement national avec toutes ses contradictions et 

luttes internes, pour se perpétuer après l’indépendance, incarnés par 

les deux fractions d’intellectuels algériens, notamment dans 

l’université, en l’occurrence « les arabisants » et les « francisant », où 

chaque fraction a ses propres catégories référentielles et modes 

d’identification. 

 

3. ÂGE DES PREFERENCES ET DES VOLONTARISMES 

 

Les deux paradigmes ont toujours vécu dans une transaction 

sociale conflictuelle, où la lutte pour l’équilibre était « féroce » depuis 

l’indépendance, notamment avec le lancement de la politique 

d’arabisation et les multiples réformes du système éducatif depuis 

1971 jusqu'à la révolte du  05 octobre 1988. Des politiques de 

reformes  qui ont déséquilibré les rapports de forces au profit des 

arabisants, fidèlement attachés aux « années d’or » de la civilisation 

arabe. Un imaginaire qui a donné naissance à des sous groupes 

hétérogènes, entre autre, la formation doctrinale de la mouvance 

islamiste, qui a déjà existé dès 1947 avec la création du premier parti 
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islamiste, crée par un certain « Mohammed  Souliemani » (Arous, 

2006), originaire de Médéa (Algérie). Les faits vont se compliquer 

davantage à partir des années 90, période de (re) montée en surface 

des conflits longuement refoulés par ces deux modes d’identification 

et fractions sociales, en l’occurrence les arabisants et les françisants, 

produisant pour chacun, les prémisses des deux premiers âges  

(appartenances/ références).  

 

4. ÂGE DES DESILLUSIONS ET DES RUPTURES  

 

Il s’agit d’un « quatrième âge » qui prolonge les trois moments 

antérieurs de la migration intellectuelles algérienne et qui prend traits 

dés les débuts des années 90, reproduisant dans sa substance des 

sentiments de déception et de malaise qui ont touché le fond de 

l’ « âme » de ces élites intellectuelles, après avoir été emballées et 

prisonnières par le discours développementiste des années 1970 

(Khaled, 2014 : 115 ). 

En effet, on va assister à partir des années 1990 jusqu’à nos jours à 

une vague d’émigration intellectuelle composée dans sa majorité de 

pur « out put », pour reprendre le langage des économistes, de 

l’université nationale. Un pur produit de l’enseignement supérieur en 

situation de crise sociale, sous la forme d’un processus de 

désinstitutionalisation et de retraditionalisation. Une crise qui ne peut 

avoir de sens que dans cette lutte pour l’équilibre/ déséquilibre entre 

ces deux modes identitaires qui n’arrivent pas de trouver des 

combinaisons de compromis, puisqu’ils sont objet de toutes formes de 

cooptations et d’instrumentalisations par le politique dominant depuis 

l’indépendance. Un « héritage transgénérationnel » caractérisé par une 

lutte de positionnements et de privilèges pour les uns et pour la 

vocation professionnelle pour les autres.  

Cette période à été caractérisé par une  forte concentration de 

l’intelligentsia algérienne dans les pays du Golfe et dans l’espace de la 

francophonie, notamment la France et le Canada (Hachemi Alaoui  
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2007:18).  Des destinations dans un contexte mondialisé (Collyer : 

2012), où des voies nouvelles se présentent, contrairement aux 

anciennes destinations fortement dominantes dans l’histoire de 

l’émigration intellectuelle algérienne, aux élites professionnelles 

algériennes. Il s’agit vraiment d’une nouvelle ère de circulation 

internationale accélérée par l’avènement des technologies de 

l’information et de la communication (TIC), mais avec des 

reconfigurations et le retour du « pouvoir de l’identité » (Castells, 

1998), comme forme de résistance au rythme imposé aux déclassés 

dans cette révolution numérique. Malgré cette diversification dans les 

destinations des élites intellectuelles algériennes dans les années 2000, 

la France reste toujours la destination dominante pour des raisons 

historiques, familiales et linguistiques.   

L’analyse de la dynamique identitaire de ces quatre moments 

historiques de la formation du champ de la migratoire intellectuelle 

algérienne nous permet davantage d’analyser et de stratifier des 

catégories sociologiques en termes de modes d’identification de 

l’intelligentsia algérienne dans son « destin diasporique ». Elle nous 

renseigne aussi sur les statuts sociaux de la connaissance et de ses 

porteurs dans des différents contextes historiques qui les caractérisent. 

Des contextes qui ne peuvent être par homologie, être des indicateurs 

similaires qui ont mis l’intelligentsia algérienne dans des processus 

d’exclusion, de cooptation et d’instrumentalisation, que les vocations 

réelles de cette dernière (intelligentsia) sont antagonistes par rapport à 

son identité sociale et pratiques professionnelles.  Il s’agit notamment 

de comprendre les configurations historiques plus au moins typiques 

qui se sont structurées, combinées et ont coexisté dans la formation 

complexe de l’intelligentsia algérienne.  

La problématique de fond se situe dans la combinaison entre le 

« statut épistémique » réel, loin de toutes formes de classification 

officielle dans la nomenclature administrative dominante, de 

l’intelligentsia algérienne, d’une part, et dans les fonctions 
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idéologiques de l’État Nation, d’autre part, qui se veut jacobin et 

unanimiste dès l’indépendance. 

Le déséquilibre dans les modes d’identification et les formes 

identitaires entre ces deux catégories socio-historiques (intelligentsia/ 

Politique) ont instauré un conflit permanent, où la reconnaissance 

sociale des formes identitaires individuelles et l’autonomisation des 

« Je » sont conçus sous l’emprise des « Nous » idéologiques et 

communautaristes. La dialectique dans cette dynamique entre ces 

deux formes identitaire est vitale. 

La lutte pour la confirmation de soi et la reconnaissance singulière 

ont été toujours « l’angle triangulaire » dans « l’habitus primaire » de 

l’intelligentsia algérienne. Vouloir se démarquer de l’emprise du 

« nous », quel que soit sa configuration (communautaire, idéologique, 

religieuse…), c’est prendre le risque de subir la violence symbolique 

ou physique.  Dans les deux cas, deux postures se présentent pour eux, 

soit l’exil intérieur (marginalisation), ou l’assassinat et la liquidation 

physique (le cas d’intellectuels assassinés pendant les années1990). 

Cette dialectique vitale dans les formes identitaires entre les « Je » 

et les « Nous » a structuré une mémoire sociale de l’intelligentsia 

algérienne engagée
5
. Une mémoire sociale conflictuelle qui a toujours 

institué les départs massifs et instauré structurellement la migration 

intellectuelle. Tant que l’équilibre est maintenu par le « Nous » 

                                                 
5 On fait référence à un poème très significatif et synthétique de la relation 

machiavélique entretenu par le pouvoir politique vis-à-vis des intellectuels en 

Algérie. Il s’agit d’un poème écrit et chanté par le chanteur engagé d’expression 

Kabyle, Lounis Ait Menguelet en 1982, intitulé « Ammi » (Mon fils), dont il retrace 

une  conversation entre un père qui n’a jamais été  à l’école, son école c’est la vie, 

avec son fils, un étudiants sortant de l’université. Le père lui pose la question après 

avoir fini ses études universitaires, à savoir, qu’est ce qu’il aspire réaliser dans sa 

vie ? La réponse immédiate du fils-étudiant, c’est de « gouverner en Algérie ».Le 

père lui pose une autre question, comment veux tu gouverner ? Le fils, répond 

naïvement sur la base de sa morale personnelle, sa façon de voir « la gestion du 

pouvoir politique » …Ainsi commence le dialogue entre lui et son fils….pour que le 

père, à la fin, lui rappelle les règles réelles qui structurent l’accès à cet univers 

politique qui est symbolisé par le poète par un itinéraire revêtu d’épines…. 
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idéologique en alliance avec des « Nous » communautaristes, la 

reconfiguration de nouvelles formes d’identifications, notamment la 

reconnaissance sociale des « Je » de l’intelligentsia par ses acquis 

professionnels est quasiment, jusqu'à présent, impossible.  

La retraditionalisation dont parlait le sociologue Aissa Kadri 

(2008) dans ses différentes analyses sur l’enseignement supérieur 

algérien
6
 trouve davantage son écho dans ce déséquilibre des règles 

académiques par une dynamique de nouvelles formes identitaires et 

modes  d’identification qui se sont   installés après avoir cédé aux 

injonctions idéologiques  communautaristes (Nous- idéologique, 

unanimiste), pour étrangler graduellement  les universitaires de 

l’intérieur de leur espace professionnel (l’université). Des formes 

d’identifications idéologiques par le soutien d’autres formes sociales 

communautaristes, pour mettre par la suite les intellectuels en tant que 

« Je » pensant dans une posture d’externalité en « douceur » à partir 

des années 1980, et en situation de rupture violente pendant les années 

1990. 

Les différentes luttes qui se sont inscrites dans la mémoire sociale 

des intellectuels algériens, incorporées dans l’inconscient collectif des 

générations qui se suivent, ont été vécues comme des « échecs ». Des 

échecs cycliques soldés par une série de mouvements sociaux depuis 

les années 80 (événements de Kabylie en 1980, octobre 1988 à Alger, 

mouvements politiques entre 1989-1991, mouvement « Arouch » en 

2001), qui n’ont pas pu basculer l’équilibre des formes identitaires 

idéologiques dominantes depuis l’indépendance (idéologie 

unanimiste).  

                                                 
6 Entre autre, on peut citer ce qu’il a publié dans la presse nationale (« l’université est 

en phase de coma profond », El Watan du 16/12/2009.    « L’émigration peut 

devenir une chance pour peu que les conditions politiques permettent », El Watan, 

10/08/2008…), comme forme de vulgarisation de la question afin d’alerter l’opinion 

public et animer le débat public qui reste dans la majorité des cas, non concerné par 

des questions sociales hautement importantes ; l’exemple des enjeux de l’école. 

L’ « opinion publique n’existe pas » comme disait Bourdieu dans son ouvrage, 

Questions de sociologie, éd, Minuit, Paris, 1980, p 222 
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 L’inertie qui a caractérisé la dynamique des nouvelles formes 

identitaires qui se veut fondamentalement une reconnaissance des 

nouveaux modes d’identifications dans la diversité et la dignité 

(pluralisme politique, linguistique et culturel, confessionnel, 

restitution de l’histoire réelle de l’Algérie…), a vécu une crise dans sa 

mutation. Du coup, ces modes d’identifications jalousement 

revendiqués par la société réelle ont été de nouveaux récupérés, 

cooptés, redéfinis et basculés au profit de la forme identitaire initiale, 

en l’occurrence l’idéologie unanimiste avec comme combinaison la 

transaction économique (l’usage social de la rente pétrolière) et la 

transaction politique  entretenue par une « démocratie » de façade.   

Dans les deux cas de figure, une crise s’installe pour se solder par 

une série de pathologies sociales, entre autres, dans le cas de notre 

étude, l’émergence du phénomène de l’exil intérieur et le fatalisme 

des intellectuels critiques, la perte symbolique de la valeur des 

porteurs de savoirs, la perte de confiance en soi, l’anomie des 

institutions de production de savoirs, la bureaucratie étouffante, crise 

dans l’éthique professionnelle, crise dans les représentations de la 

valeur du travail intellectuel,  l’émigration intellectuelle permanente. 

Il s’agit d’une mutation sociale en crise qui a affecté en premier lieu, 

le statut des savoirs (académiques, compétences pratiques, savoirs 

professionnels) et ses porteurs en Algérie.  

La crise, pour reprendre la définition de Claude Dubar (Dubar 

2007 : 9) est définie comme une « phase difficile traversée par un 

groupe ou par un individu ». Plus précisément, cette acceptation du 

mot crise renvoie à l’idée d’une « rupture d’équilibre entre diverses 

composantes »". Il ajoute davantage pour expliciter sa définition de la 

crise en disant que "à l’instar des crises économiques, mes crises 

peuvent être pensées comme des perturbations de relations 

relativement stabilisées entre des éléments structurants de l’activité 

(production et consommation, investissements et résultats, etc.). 

l’activité dont il s’agit ici est l’identification, c’est-à-dire le fait de 

catégoriser les autres et soi-même." (Dubar 2007 :10) 
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Des identifications de soi et d’autrui qui sont fondamentalement 

structurantes dans toutes formes de transactions sociales dans le 

milieu professionnel de l’intelligentsia. Du coup, elles sont 

déterminantes dans l’identité professionnelle de cette dernière. De ce 

fait, les notions de l’identité pour soi (réflexive et biographique) et de 

l’identité pour autrui (identité sociale) ont toujours structuré les 

identités professionnelles des individus. 

C’est dans ces conditions de crise dans les identifications 

identitaires à la fois pour soi et pour autrui que se pose avec acuité la 

problématique de l’émigration intellectuelle en Algérie. Des formes 

d’identification de soi qui se heurtent avec des formes statutaires 

(institutions professionnelles), où les combinaisons entre ces deux 

formes sont faites dans des processus de ruptures à la fois passive et 

active. L’exil avec toutes ses formes est conçu aussi dans cette 

équation déséquilibrée des formes d’identification dans des formes 

identitaires holistes.  

La dynamique entre les formes d’identification des individus 

(réflexives et narratives) avec les différentes formes identitaires 

dominantes (culturelles et statutaires) est une dialectique permanente 

qui structure toujours l’histoire des statuts et les rôles des intellectuels. 

La lutte de l’intelligentsia algérienne avec son caractère hétérogène à 

la fois dans ses formes d’identification, pratiques linguistiques et 

engagements idéologiques, trouve sa signification sociologique dans 

cette lutte permanente entre ces modes d’identification identitaires. 

Le déséquilibre dans la dynamique de ces modes d’identifications 

avec les formes identitaires sont des déterminants sociologiques 

structurant l’émigration intellectuelle algérienne durant ses « quatre 

âges ». La situation se complique pendant l’époque coloniale avec 

l’implantation de l’école coloniale et la création de la fac d’Alger en 

1909, qui avaient comme fonctions essentielles, une intelligentsia 

locale acculturée, au service de l’entreprise coloniale. La situation va 

se compliquer davantage avec « l’institutionnalisation des savoirs » 

sous l’autorité politique à des fins de contrôles et de domestications de 
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tous les savoirs qui peuvent être critiques au politique dominant. 

Ainsi, les modes d’identification (liberté académiques, liberté de 

pensée, liberté de croyances, participations actives, implications 

citoyennes…) propres aux universitaires se heurtent avec les formes 

d’identification de type holistes et unanimistes imposées depuis 

l’indépendance. Des dynamiques identitaires professionnelles 

s’instaurent dans le champ socioprofessionnel de l’intelligentsia pour 

s’imposer comme une seule forme identitaire de gouvernance.    

Cette forme identitaire de gouvernance de « type étatique, 

bureaucratique et institutionnel », imposée depuis l’indépendance à 

des conséquences sur la mobilité forcée de l’intelligentsia algérienne 

vers d’autres pays plus attractifs, où plus où moins,   le rêve est 

possible à réaliser, malgré quelques risques de déclassements 

professionnels. Cette « gouvernance » injectée dans la gestion 

descendante de la société  s’est soldée aussi par un processus de 

délitement de la société et la crise dans l’autonomisation des corps 

socioprofessionnels, censés être des corps au cœur de la dynamique 

réelle de l’histoire de la société en général, et les gardiens de cette 

dynamique vitale, qui assure à la fois son développement propre en 

tant corps socioprofessionnel, et de toute  la société en général . Or, la 

combinaison entre cette forme identitaire de gouvernance avec les 

modes d’identification de l’intelligentsia algérienne   a donné 

naissance à une formes historique propre dans la structuration du 

champ de cette derrière, la crise dans la mutation des professions 

intellectuelles. Une crise qui est instaurée depuis plus de trois 

décennies, qui est à son tour soldée par des ruptures cycliques. Du 

coup, on peut confirmer que l’émigration de l’intelligentsia algérienne 

est au cœur de ce déséquilibre subi par cette dernière sous forme d’un 

processus idéologique combinatoire dans sa version identitaire de type 

politique unanimiste et totalitaire instaurée depuis l’indépendance.  
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Conclusion 

L’histoire de l’intelligentsia algérienne diasporique n’est 

intelligible que dans les conditions historiques de son existence en tant 

que catégorie sociologique hétérogène, soumise jusqu’ici, à 

l’exception prés, à des généralités vue leurs caractères obsolètes en 

termes d’empirisme et de dépendance épistémique de ses auteurs. 

La migration intellectuelle algérienne ne date pas de la période 

postcoloniale, c’est dire après l’indépendance et plus particulièrement 

pendant les années 1990, comme le prétendent les discours officiels et 

les producteurs des savoirs sur commande. Mais au contraire, elle est 

liée profondément aux conditions historiques de la colonisation de 

l’Algérie depuis 1830 et spécialement depuis 1847, où, des vagues 

toutes entières des lettrés religieux ont quitté l’Algérie pour des 

raisons purement religieuses pour se refugier dans son espace 

identitaire d’appartenance religieuse, notamment dans les pays Arabo-

musulmans anciennement dominés par l’empire ottoman (Le Maroc, 

la Tunisie, la Syrie, l’Égypte, la Lybie,  …). 

En effet, les « quatre âges » qui ont structuré l’émigration 

intellectuelle algérienne nous confirme davantage à quel point le 

champ intellectuels algérien trouve des difficultés de se structurer en 

champ autonome, notamment après l’indépendance. Il reste l’héritier 

de toutes les divisions idéologiques et sociales refoulées et soumises 

en silence depuis la naissance du mouvement nationale. Ces mêmes 

refoulés collectifs transformés en un imaginaire social bourrée de 

contradictions vont alimenter d’avantages les conflits qu’ont connus 

l’enseignement supérieur et tout le système éducatif algérien, pris en 

otage par deux grandes conceptions sociologiquement antagonistes, 

notamment entre les arabophones et francophones.  

La crise aigue dans la médiation politique qui s’est accentuée par 

l’instauration de l’idéologie unanimiste juste avec l’indépendance et la 

domestication des champs universitaires et professionnels vont 

approfondir systématiquement le volume de la formation des foyers 

migratoires  chez les intellectuels algériens, sous forme de ruptures 
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passives et d’exil intérieurs, dans l’indifférence et l’amnésie 

collectives. Il s’agit de la problématique de la mémoire collective des 

intellectuels algériens qui est mis en question. Du coup, des vides 

générationnels sont instaurés pour donner naissance a une série de 

ruptures générationnelles et l’impossible formation autonome du 

champ intellectuel et professionnel algérien.  

Les vagues migratoires de l’intelligentsia algérienne trouve, entre 

autre, leurs sens dans cette histoire silencieuse, instaurée davantage 

par l’idéologie unanimiste depuis l’indépendance, sous forme d’une 

ignorance institutionnalisée, incarnée par le système éducatif et 

l’université en particulier.  L’emprise du politique dominant 

(idéologie unanimiste) depuis notamment les reformes de 1971 a fait 

de cette dernière une institution anomique incapable de se reproduire 

d’une manière autonome et reste aliénée par rapport à sa propre 

histoire et à l’histoire de tout son environnement. De ce point de vue, 

malgré toutes les politiques de formation à l’étranger et les multiples 

« reformes », l’enseignement supérieur algérien ne peut être que 

productrice de foyers migratoires. Il s’agit d’une dynamique 

historique qui reste toujours otage des formes identitaires 

hégémoniques, à la fois, idéologique et communautariste, empêchant 

l’émergence des sujets-pensants-entrepreneurs. 
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CHAPITRE IX 

 

LA DEMOGRAPHIE MEDICALE EN ALGERIE : 

FORMATION, ACTIVITE ET BRAIN DRAIN. 

 

Par Dr. Ahcène ZEHNATI
1
 

 

L’Algérie a consenti de grands efforts dans la formation des 

professionnels de santé tous corps confondus. La réforme des études 

médicales de 1971 a desserré la contrainte d’accès aux études 

médicales et a permis l’extension de l’offre en matière 

d’infrastructures de formation. Ceci a eu pour effet une augmentation 

appréciable du nombre de médecins formés. Actuellement, l’accès aux 

études médicales est contraint à travers une régulation indirecte en 

jouant sur les capacités d’accueil des facultés de médecine. Toutefois, 

un semblant de numerus clausus intervient dans l’accès aux spécialités 

à travers un mécanisme de régulation quantitatif puisque le nombre de 

candidats admis aux études de spécialité est directement lié au nombre 

de postes ouverts dans les établissements publics de soins. En outre, 

les médecins spécialistes s’acquittent d’un service civil au niveau 

d’une structure publique de soins dont la durée est modulée suivant la 

localisation géographique des structures publiques de soins.  

    Quelques grandes tendances se sont dessinées ces dernières années 

dans le secteur de la santé. L’extension considérable de l’offre privée 

de soins dans ses deux composantes cliniques privées et médecine de 

ville ainsi que l’extension de l’offre publique de soins qui a vu le 

recrutement d’un effectif appréciable de médecins. Les cliniques sont 

pour la plupart localisées dans les grandes agglomérations urbaines et 

la dynamique à l’installation des médecins libéraux concerne 

principalement la médecine spécialisée
2
 qui jouit d’une forte 

valorisation sociale.  L’attractivité de certaines spécialités (la gynéco-

obstétrique et la chirurgie dans tous ses segments) est à lier avec les 

                                                           
1 Chercheur au CREAD et à l’Université de Bourgogne. 

 Mail : ahcene.zehnati@gmail.com 
2 La médecine générale connaît des limites dans son extension.   
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gains financiers escomptés. L’évolution du nombre de médecins 

spécialistes par statut d’exercice au cours des dix dernières années se 

caractérise par une croissance rapide des spécialistes privés dont 

l’effectif dans certaines spécialités dépasse désormais celui du secteur 

public.  

    En dépit de cette extension de l’offre publique et privée de soins où 

les possibilités d’emploi sont réelles, l’Algérie semble être confrontée 

au phénomène du medical brain drain. Chaque année, le pays perd de 

nombreux médecins qui préfèrent aller exercer à l’étranger, 

essentiellement en France. Cette situation dénote un malaise sur lequel 

les pouvoirs publics doivent se pencher. Le phénomène du brain drain 

n’est pas une spécificité algérienne, il touche de nombreux pays 

surtout ceux de l’Afrique Subsaharienne. D’après une étude de 

Bhargava et Docquier (2008), le taux de fuite dans les pays de 

l’Afrique Subsaharienne a augmenté sensiblement entre 1990 et 2004, 

ceci a contribué à l’affaiblissement des systèmes de santé de ces pays 

pour faire face aux grandes pandémies. Les données de l’OMS (2006) 

montrent que sur 57 pays souffrant d’une pénurie aigue de médecins, 

36 sont des pays de l’Afrique Subsaharienne. Le coût du « medical 

brain drain » a été estimé 184 000 $US (Rutten, 2009).  

   L’objet de ce papier est de dresser un état des lieux de la 

démographie médicale en Algérie et tenter d’appréhender le 

phénomène du « medical brain drain ». Dans un premier temps, nous 

donnerons un aperçu sur l’état de la démographie médicale étudiante 

en décrivant brièvement l’organisation de la formation médicale en 

Algérie et les mesures visant à réguler l’accès à la formation. Ensuite, 

nous fournirons et commenterons les données statistiques se 

rapportant à cette population.  La démographie médicale en activité 

(publique et privée) sera traitée dans un deuxième temps. Dans un 

troisième temps, nous mettrons d’abord l’accent sur le phénomène de 

brain drain des médecins que connaît l’Algérie en tentant de le 

mesurer de façon globale et dans quelques spécialités. Ensuite, nous 

verrons si les niveaux de rémunération dans le secteur public peuvent 

être un des motifs dans la décision d’émigrer.  
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1.  LA DEMOGRAPHIE MEDICALE ETUDIANTE                 

(LES MEDECINS EN FORMATION). 

 

    L’évolution du nombre de médecins, leur orientation est très 

dépendante de ce qui se passe au niveau de la formation. L’étude des 

flux des médecins est donc importante pour l’évaluation des besoins 

en professionnels de santé. Elle permet aussi de réaliser des 

projections afin de connaître si un pays est en excédent ou en déficit 

de ressources humaines en santé.  

   L’accès aux études médicales est contraint à travers deux leviers 

principaux : la note obtenue au baccalauréat (série sciences) avec une 

note minimale exigée par chaque département pour imposer un accès 

contraint compte tenu des capacités d’accueil des facultés de médecine 

(il n’y a pas de politique de numerus clausus proprement dit). Nous ne 

sommes pas dans un modèle de régulation explicite et impératif : un 

numerus clausus à la française. Dans le cas algérien, la régulation est 

plutôt indirecte en jouant sur les capacités d’accueil des 

établissements de formation. L’accès à la post-graduation (résidanat) 

se fait par voie de concours annuel dans chacune des facultés, ouvert 

aux titulaires du diplôme d’Etat de docteur en médecine, de 

pharmacien ou de chirurgien-dentiste. La durée des études de 

graduation est de 7 ans en médecine et de 5 ans en chirurgie-dentaire 

et en pharmacie. La durée du cycle post-gradué (spécialisation) varie 

de 3 à 5 ans selon les spécialités. Un semblant de numerus clausus 

intervient dans l’accès aux spécialités à travers un mécanisme de 

régulation quantitatif puisque ce sont les chefs de service des 

structures publiques qui recensent leurs besoins et les transmettent au 

MSPRH
3
 qui ensuite procède à l’affectation des médecins

4
. 

Généralement, le nombre de postes ouverts est largement inférieur à la 

demande de spécialisation. 

   Une fois le diplôme de médecin généraliste obtenu, le nouveau 

médecin pourrait rejoindre le secteur public ou le secteur parapublic 

dans le cas où des postes à pourvoir sont disponibles. Il a aussi la 

possibilité de s’installer librement dans secteur le privé, ou s’orienter 

                                                           
3 Ministère de la santé, de la population et de la réforme hospitalière 
4 Il ne s’agit pas d’un taux d’admission cible. 
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vers d’autres secteurs économique notamment l’industrie 

pharmaceutique qui est un pourvoyeur important de postes de travail 

pour les médecins généralistes. Le médecin généraliste peut passer 

l’examen de résidant s’il souhaite suivre une spécialité médicale ou 

chirurgicale. Le concours est national et classant sur la base de la 

moyenne obtenue pendant le cursus et fonction aussi du nombre de 

postes à pourvoir. Le concours est organisé en même temps à travers 

toutes les wilayas disposant d’une faculté de médecine, le médecin ne 

pourra concourir que dans une seule wilaya.  C’est à ce niveau là 

qu’intervient le numérus clausus. A titre d’exemple, en 2012, au 

niveau de la wilaya d’Alger, 4000 médecins généralistes ont passé le 

concours de résidanat pour 950 postes à pourvoir, soit un taux de 

23,75%.  

    Une fois l’examen réussi, la phase de répartition des différents 

candidats selon les postes ouverts par spécialiste intervient. C’est ainsi 

que commence alors la période dite de « Résidanat ». La durée de 

formation est variable d’une spécialité à une autre, soit de 3 à 5 ans. 

L’évaluation des médecins résidants est annuelle à travers des 

examens sanctionnant et classant (le médecin n’a pas le droit de 

refaire l’année plus d’une fois). Le médecin résidant est considéré 

comme un salarié de l’hôpital. A l’issue de la durée de formation, les 

médecins résidants subissent un examen final appelé le Doctorat 

d’Etat en Médecine Spécialisée (DEMS).  Une fois le DEMS obtenu, 

le médecin devient assistant à l’hôpital ou s’installe dans le privé 

après avoir dans les deux cas effectué le service civil
5
.  

   Les données sur la démographie médicale se heurtent au manque de 

publications régulières. Sur ce volet, nous avons mobilisé des données 

publiées mais bien souvent reconstruit des données à partir de données 

brutes qui nous ont permis tout au moins de pallier aux manques 

d’informations. L’évolution du nombre de diplômés en graduation est 

présenté dans le tableau 1. Sur la dernière décennie, le nombre de 

                                                           
5 Les médecins assujettis au service civil sont affectés à des postes de travail réservés 

à cet effet et préalablement identifiés et répartis selon un zoning qui ventile les 

établissements publics en 4 zones en fonction du nombre d’année qui varie  de 1 à 4 

ans. Une fois le service civil effectué, les médecins peuvent continuer à exercer dans 

le secteur public ou s’installer dans le secteur privé. 
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diplômés en médecine a plus que doublé en passant de 1 714 diplômés 

en 2001 à 4 023 en 2011. Le taux de croissance annuel moyen sur la 

période est de 8,07 %.  

 

Graphique N° 13 : Evolution des effectifs des diplômés de 

graduation en sciences médicales 

 
Source : construit par nos soins à partir des données du MESRS. 

 

   L’évolution du nombre de diplômés pour le cycle de post-graduation 

par type de spécialité au niveau national est présenté par le graphique 

suivant.    

 

Graphique N° 14 : Evolution du nombre de diplômés en post-

graduation par type de spécialité
6
 

 

 
     Source : construit par nos soins à partir des données du MSPRH 

 

                                                           
6  Les effectifs des spécialistes de la médecine militaire ne sont pas inclus dans ces 

statistiques.  
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L’effectif des diplômés ayant réussi leur DEMS a cru de façon 

régulière entre 2005 et 2013. Il passe de 897 diplômés en 2005 à 1929 

diplômés en 2013, soit une multiplication par 2,15 avec un taux 

d’accroissement annuel moyen de 8,88 % sur la période. Le stock de 

médecins formés dans les spécialités médicales et chirurgicales entre 

2005 et 2013 est de 11 629 médecins. Par type de spécialité, la part 

des diplômés dans les spécialités médicales a représenté en moyenne 

80% sur la période.  

Des comparaisons avec des pays à niveau de développement similaire 

s’avèrent intéressantes pour bien apprécier la formation des médecins. 

Pour une population de presque 33 millions habitants, le Maroc forme 

900 médecins généralistes et 500 médecins spécialistes. Le Maroc est 

en situation de pénurie de personnel médical et sera confronté à des 

difficultés pour faire face à une demande accrue en soins de santé dans 

un contexte de transition démographique et épidémiologique à l’instar 

des autres pays du Maghreb. L’OMS
7
 situe le Maroc parmi les 57 pays 

du monde qui présentent une pénurie aiguë en personnel soignant. 

« Ce rythme de formation permettra à peine de maintenir l’offre 

actuelle de médecins spécialistes au cours des 10 prochaines 

années »
8
. Afin de combler ce déficit, le gouvernement marocain a 

lancé un programme de formation de 3 300 nouveaux médecins 

chaque année. L'objectif de cette stratégie gouvernementale est 

d'améliorer l'indice de la densité médicale de 50 à 100 médecins pour 

100.000 habitants en 2020.La Tunisie forme 800 médecins en 

moyenne par an dont 300 médecins spécialistes, 120 chirurgiens-

dentistes et 150 pharmaciens
9
. Pour une population de 10 millions 

d’habitants, la Tunisie forme 8 fois moins de généralistes et 4 fois 

moins de spécialistes que l’Algérie.  

                                                           
7 OMS, Rapport sur la santé dans le monde, 2006. 
8 Chaoui F., Legros M., Achour N., Fikri Benbrahim N., Grangaud J.P. (2012), « Les 

systèmes de santé en Algérie, Maroc et Tunisie, défis nationaux et enjeux 

partagés », Notes de l’Institut pour la Prospective en Méditerranée, Etudes et 

analyses N°13. 
9 Achour.N (2011), « Le système de santé tunisien : état des lieux et défis ». 

Document repris dans l’ouvrage de l’Institut de Prospective en Méditerranée 

(IPEMED) portant sur les systèmes de santé au Maghreb, op cité.  
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Maintenant nous allons présenter la démographie médicale en activité 

qu’il s’agisse des médecins formés récemment ou plus anciennement 

formés.  

 

2. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE EN ACTIVITE
10

 

 

    Le nombre de médecins n’a pas cessé de progresser surtout à partir 

de la réforme des études médicales et le relâchement de la contrainte 

de l’offre, ce qui a permis de combler le déficit des périodes 

antérieures. L’objet de ce point est de présenter la démographie 

médicale en activité qu’elle soit publique ou privée. L’effectif global 

des médecins a progressé régulièrement sur la période considérée. Il a 

doublé en l’espace de deux décennies en passant de 19 930 en 1991 à 

48 184 en 2012
11

 (Tab N° 6). L’effectif des généralistes est passé de 

13 570 en 1991 à 29 158 en 2012, soit une croissance annuelle 

moyenne de 11,5%. C’est donc presque 60% des médecins qui sont 

généralistes en 2012. Cette proportion a régressé entre 1991 et 2012 

puisqu’elle est passée de 68% en 1991 à 60% en 2001 pour connaître 

une légère hausse en 2010 (63%) et régressé à nouveau en 2012 

(60%). Quant aux spécialistes, le nombre de médecins est passé de 6 

360 à 19 026 entre 1991 et 2012, soit un taux de croissance annuel sur 

la période de 17%.   La croissance des effectifs pour le cas des 

généralistes est plus tirée par le secteur public où l’effectif est passé de 

9 500 en 1991 à 22 700 médecins en 2012, soit un peu plus qu’un 

doublement. Les médecins généralistes exercent en très forte majorité 

au sein du secteur public et principalement au niveau des EPSP (67% 

en 2012). En revanche, dans le secteur privé, l’effectif des médecins 

généralistes est multiplié par un coefficient de 1,58 sur la période.  

                                                           
10 Les données présentées concernent les statistiques du MSPRH des effectifs des 

médecins exerçant dans le secteur public et ceux du secteur privé.  
11 Les médecins du secteur parapublic dont les données ne sont disponibles que 

partiellement et les médecins occupant des postes administratifs dans le secteur 

public donc n’exercent pas des activités de soins ne sont pas inclus dans les calculs. 

A titre d’exemple, en 2012, l’effectif des médecins exerçant à plein temps dans le 

secteur parapublic est estimé à 713 médecins dont 88 médecins spécialistes. 

L’effectif des médecins exerçant dans les DSP en 2012 était de 86 médecins dont 10 

spécialistes.  
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   Pour le corps des spécialistes, l’ensemble des effectifs (non compris 

les résidents) a plus que doublé entre 1991 et 2012. Cette croissance 

est due en grande partie à l’augmentation du nombre de médecins 

spécialistes dans le secteur privé. L’effectif a quintuplé sur la période, 

il passe de 1 430 en 1991 à 8 864 en 2012 avec un taux de croissance 

annuel moyen est de presque 30%. Le secteur privé représente 47% de 

l’ensemble des spécialistes en exercice.  

 

Tableau 6 : Evolution du nombre de médecins (généralistes et 

spécialistes) entre 1991 et 2012  par secteur juridique 

 
Groupe médecin Généralistes Spécialistes  

Ensemble 
Secteur/ 

Année 

Public Privé Total Public Privé Total 

1991 9500 4070 13570 4930 1430 6360 19930 

1995 10200 5000 15200 5700 2528 8228 23428 

1998 11050 5200 16250 5820 3640 9460 25710 

2001 11569 5915 17484 6410 4861 11271 28755 

2005 12804 6576 19380 6634 5913 12547 31927 

2010 20032 6764 26796 8039 7491 15530 42326 

2012 22700 6458 29158 10162 8864 19026 48184 

Source : construit par nos soins à partir de deux sources. Les années 1991 à 2001 ont 

été extraites du document du MSPRH (2003) intitulé «projection du développement du 

secteur de la santé : perspective décennale». Pour les années 2006 et 2012 les 

données sont puisées des annuaires statistiques du MSPRH. 

 

   En 2012, l’effectif des médecins spécialistes libéraux dépasse celui 

du secteur public dans les spécialités chirurgicales, soit 52% contre 

48%.  Afin de disposer d’une vue plus réaliste des chiffres présentés, 

nous avons rapporté les effectifs à la population des années 

considérées. Le tableau 4 montre la progression des ratios de 

couverture en personnel médical sur la période 1991-2012
12

.  

                                                           
12 Les ratios de couverture que nous avons calculé sur la base des données du MSPRH 

sur la démographie médicale dans les secteurs public et privé et les données l’ONS 

sur la population diffèrent de ceux que l’on retrouvent dans les publications du 

MSPRH , à titre d’exemple en 2007 , le MSPRH donnent les ratios suivants : 1 
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   La couverture en personnel médical a connu une évolution 

appréciable. Le nombre total de médecins en activité a augmenté 

régulièrement. Entre 1991 et 2012, le ratio de couverture a affiché une 

progression en passant de 1 spécialiste pour 4 025 habitants à 1 

spécialiste pour 1 982 habitants. L’évolution a été moins importante 

pour le corps des généralistes. Sur l’ensemble des deux segments, le 

ratio de couverture a évolué favorablement. L’amélioration de tous les 

ratios en 2012 est due aux effets conjugués de l’ouverture de 

nouveaux emplois dans les établissements publics de santé dans le 

cadre du programme de développement du système de santé et de la 

dynamique à l’installation des médecins dans le secteur privé.  

 

Tableau 7 : Evolution des ratios de couverture en personnel 

médical entre 1991 et 2012 

Année 1991 1998 2001 2006 2010 2012 

Population en milliers 25 600 29 272 31 353 34 466 35 785 37 712 

Généraliste 1/1886 1/1801 1/1793 1/1778 1/1339 1/1293 

Spécialiste 1/4025 1/3094 1/2781 1/2746 1/2305 1/1982 

Médecin 

(généraliste+spécialiste) 

1/1284 1/1138 1/1090 1/1079 1/847 1/782 

Source : construit par nos soins à partir des données du MSPRH et de l’ONS  

  

     A noter que le rapport personnel paramédical/médecins a diminué 

sur la période considérée. Il passe de 3,4 en 1998 à 2,47 en 2012. Ce 

qui dénote que la formation paramédicale n’a pas suivi le rythme de la 

formation médicale
13

. L’OMS considère que 4 est un ratio satisfaisant. 

Le déficit à combler est donc assez important. Les effets de cette sous 

couverture se fait sentir dans le secteur privé qui ne trouve pas de 

paramédicaux et qui sollicite souvent le personnel paramédical du 

secteur public ou les retraités pour assurer des vacations.  

     Le nombre de médecins en activité en Algérie représente plus que 

le double de celui du Maroc.  En 2012, le nombre total de médecins 

généralistes et spécialistes en activité en Algérie était de 48 148, 

                                                                                                                             
médecin /830 habitants , 1 généraliste /1 373 habitants  , 1 spécialiste /2 081 

habitants. 
13 Chaoui F et al., Op cité.  
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contre 20 820 au Maroc. En Tunisie, l’effectif des médecins inscrits 

au tableau de l’ordre était de 16 320 médecins en 2012. Le nombre de 

médecins en activité s’élevait à 13 432, soit 82% du total des inscrits 

au TOM
.
 Notons par ailleurs, un taux de chômage élevé qui touche les 

médecins tunisiens qu’ils soient généralistes ou spécialistes.  A 

comparer avec l’Algérie, l’effectif des médecins en activité en Tunisie 

est moins important mais rapporté à la population, les niveaux de 

couverture sont presque similaires.  

     Selon les chiffres de l’OMS (2012), la densité médicale en Tunisie 

se rapproche de celle enregistrée en Algérie. Le Maroc affiche une 

densité des plus faibles (62 médecins pour 100 000 habitants). En 

revanche, des pays comme l’Egypte ou la Jordanie, la densité 

médicale est plus forte que dans les trois pays du Maghreb. Le tableau 

5 présente les niveaux de densité médicale dans quelques pays de la 

région Moyen Orient Afrique du Nord (MENA). 

 

Graphique 15. Densité des médecins dans quelques pays de la 

région MENA en 2010  
                                                           Unité : pour 100 000 Hab. 

 
                   Source : Elaboré à partir des données de l’OMS (2012) 

 

    Comme nous venons de le voir, les taux de couverture médicale de 

la population ont connu une évolution appréciable, ce qui dénote les 

efforts consentis par les pouvoirs publics dans la formation du 

personnel de santé. La dynamique à l’installation a concerné surtout 

les soins spécialisés où l’offre privée affiche des taux de croissance 

assez forts surtout après la libéralisation du secteur de la santé. En 

dépit de cette amélioration de la couverture médicale, les disparités 

entre les wilayas persistent.  
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3. LE MEDICAL BRAIN DRAIN EN ALGERIE  

 

   Le terme brain drain est apparu dans les années 50 quand la 

migration du personnel qualifié des pays en développement vers les 

pays développés s’est accélérée. Les motifs de cette fuite peuvent être 

une combinaison des facteurs socio-économiques et personnels. Des 

facteurs push et pull ont été identifiés dans les travaux de la littérature 

(Portes, 1976 ; Vizi, 1993 ; Muula, 2005). Les facteurs pull sont 

associés avec le pays de destination incluant un meilleur niveau de 

rémunération, de meilleures conditions de travail et une bonne 

satisfaction et sécurité au travail. Les facteurs push sont associés au 

pays d’origine comprenant les bas salaires, des conditions de travail 

médiocres, un manque de reconnaissance sociale et climat politique 

oppressif. L’un des facteurs importants du medical brain drain dans 

les pays en développement est la taille et la qualité du secteur de la 

santé (Docquier et Rapoport, 2009). Le medical brain drain vers les 

pays de l’OCDE est à lier aussi à des raisons démographiques : le 

phénomène du vieillissement de la population avec des cohortes de 

plus en plus importantes et qui continueront à être les plus grandes 

consommatrices des services médicaux dans le futur (OCDE, 2008).   

Par ailleurs, le déclin du nombre d’enfants par femme tendra à réduire 

le nombre d’étudiants en médecine et à terme une réduction des 

effectifs des médecins. Le gap entre l’offre et la demande de soins 

favorisera le phénomène migratoire et mettra davantage en 

compétition les pays développés pour accueillir les médecins du reste 

du monde. Ceci n’est pas sans conséquences sur l’accentuation des 

pénuries des médecins dans les pays d’origine (Cooper, 2004). 

    L’émigration des cerveaux algériens des trente dernières années 

vers l’Europe et l’Amérique du Nord semble participer au déficit en 

matière de compétences dans beaucoup de secteurs économiques. Le 

secteur de la santé n’est pas en reste de ce phénomène de fuite des 

cerveaux vers les pays développés. La destination privilégiée des 

médecins algériens reste majoritairement la France pour des raisons 

historiques, culturels, système de formation, conventions 

interuniversitaires. Nous allons tenter de mesurer le phénomène du 
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brain drain dans le secteur médical en calculant des taux de fuite 

globaux et dans quelques spécialités. Nous n’allons pas nous pencher 

sur les raisons de la fuite des médecins
14

. Des enquêtes de terrain sont 

nécessaires pour cerner les motivations profondes des professionnels 

de santé dans leur décision d’émigrer. A défaut de ces enquêtes, nous 

allons nous intéresser aux niveaux de rémunération des médecins dans 

le secteur public où des données ont été reconstituées pour tenter de 

savoir s’ils sont mal payés par rapport au reste des catégories socio-

professionnelles. Si ce n’est pas le cas, alors il y a lieu de chercher 

d’autres motifs qui peuvent être des mobiles forts dans leur décision 

d’émigrer. 

  

Estimation des taux de fuite (globaux et par spécialités) 

    Les éléments présentés proviennent de l’exploitation et du 

croisement de plusieurs sources de données : celles du MSPRH pour 

estimer les effectifs des médecins en activité dans les deux secteurs 

public et privé, l’enquête emploi de l’INSEE (2012) et les données du 

Conseil de l’Ordre des Médecins (CNOM, France).  

 

Tableau 9 : Taux de fuite des médecins 

Médecins Généralistes secteur public et privé 29 158

Médecins Spécialistes secteur public et privé 19 026

Total 48 184

Médecins nés en Algérie installés en France, exercice médical (Enquête 

INSEE 2012) (1) 14 847

Médecins nés en Algérie installés en France , exercice médical et autres y 

compris retraités (Enquête INSEE 2012) (2) 20 502

Médecins nés en Algérie installés en France (Inscrits TOM) (3) 13 542

Taux de fuite 1 23,56%

Taux de fuite 2 29,85%

Taux de fuite 3 21,94%  
Source : construit à partir des données du MSPRH et de l'INSEE, 2012 

 

                                                           
14 Les études et recherches sur cette question ne sont pas nombreuses. Nous pouvons 

citer les travaux de Khaled Karim (2014) sur l’émigration intellectuelle algérienne.  
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    L’examen de ce tableau montre un taux de fuite global en de 

23,56% en 2012. Le calcul de ce taux de fuite tient compte de tous les 

médecins nés en Algérie, quelque soit leur lieu de formation (France 

ou Algérie) et exerçant le métier de médecin en France. Si on 

s’intéresse uniquement aux médecins inscrits au tableau de l’ordre des 

médecins, ce taux est de 21,94%, ce ne sont pas tous les médecins en 

exercice qui se sont inscrits au Tableau de l’Ordre des Médecins. Le 

taux de fuite est encore plus important si on inclut tous les médecins 

installés en France exerçant dans le secteur médical ou autres, il atteint 

presque 30%.  

     Les taux de fuite sont variables d’une spécialité à une autre. Le 

tableau N° 10 montre les taux de fuite dans quelques spécialités dont 

les données étaient disponibles.  

 

Tableau 10 

  Taux de fuite des médecins dans quelques spécialités 
 Anesthés

ia-Réa 

Psychi

atrie 

Radio 

logue 

Chiru

Gnle 

Gyné-

Obs 

Oph 

talmo 

Ens 

En activité DZA 1236 737 771 1793 1674 982 7193 

Nés DZA  Formés 

FRA, Exerce FRA 

429 520 296 156 132 399 1932 

Total 1 1665 1257 1067 1949 1806 1381 9125 

Taux de fuite 1 25,8 41,4 27,7 8,0 7,3 28,9 21,2 

Nés et formés DZA  

Exerce FRA 

184 309 142 64 55 148 902 

Total 2 1420 1046 913 1857 1729 1130 8095 

Taux de fuite 2 13,0 29,5 15,6 3,4 3,2 13,1 11,1 

Source : construit à partir des données du MSPRH et du CNOM 2014.  

 

    Quand on s’intéresse aux médecins nés en Algérie, quel que soit 

leur lieu de formation, installés en France et inscrits au TOM, les taux 

de fuite sont de 43,41% pour la Psychiatrie, elle est la spécialité la 

plus touchée par le brain drain, suivie par l’Ophtalmologie (29,27%), 

la Radiologie (28,43%) et l’anesthésie-réanimation (27,97%). Le reste 

des spécialités présente des taux de fuite de moindre importance 

comme la chirurgie générale (8,28%) et la gynéco-obstétrie (7,36%).  
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   Ces taux baissent sensiblement quand on tient compte des médecins 

nés et formés exclusivement en Algérie. Le taux de fuite est 

pratiquement divisé par deux, la Psychiatrie reste la spécialité qui 

connait le taux de fuite le plus important (29,54%), suivie par la 

Radiologie (15,55%), l’ophtalmologie (13,10%) et l’anesthésie 

réanimation (12,96%). Quant à la chirurgie générale et la gynéco-

obstétrie, elles affichent les plus faibles taux de fuite avec 

respectivement 3,45% et 3,18%.  

    A travers ces chiffres, on s’aperçoit que les spécialités ne sont pas 

touchées avec la même intensité par le phénomène du brain drain. Ces 

fuites sont à croiser avec les besoins en personnel de santé dans le 

pays d’accueil. D’après les données du CNOM (2014), entre 2007 et 

2014, les effectifs des médecins nés dans un pays hors de France ont 

augmenté de 10,4% et ont une forte probabilité de continuer à croître 

d’ici à 2020.   

  Le tableau n° 11 permet de positionner les médecins par rapport aux 

autres catégories socio-professionnelles. Les docteurs en santé 

représentent 22,46% de l’ensemble des effectifs des diplômés les plus 

élevés exerçant en France. Ils se situent presque au même niveau que 

les ingénieurs avec 23,73% de l’ensemble. Ensuite viennent les 

personnes ayant obtenu un DESS et un master professionnel avec un 

taux de 18,84%. Les DEA et masters recherchent occupent la 4éme 

place avec 14,65% des effectifs. Les médecins exerçant dans un 

domaine étranger à la médecine représentent 8,55% des effectifs des 

diplômés. Si on additionne cette catégorie avec les médecins, c’est 

presque 31% des effectifs qui ont un diplôme de médecin qui exercent 

en France. Enfin, les effectifs des docteurs hors santé et les diplômés 

des écoles de commerce représentent respectivement 8,36% et 3,41% 

des effectifs globaux.  
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Tableau  11: Croisement diplôme le plus élevé avec le statut 

regroupé 

 
 Statut/ 
Diplôme 

Inactif non 
salarié 

Intérim
aire 

C 
D 

D 

C 
D 

I 

E 
N 

S 

% 

Doctorats sauf Santé 312 404 0 857 3956 5529 8,4 

Ecole de Commerce 1736 119 0 0 399 2254 3,4 

Ecole d'Ingénieurs 1570 1815 122 1841 10336 15684 23,7 

DESS, Masters pro 1820 809 402 1058 8366 12455 18,8 

DEA, Magistère, 

Master Recherche 

3004 557 0 683 5438 9682 14,6 

Doctorats de Santé 

(autre qu'exercice 
médical 

2844 0 0 415 2396 5655 8,6 

Doctorats de Santé 0 6691 0 515 7641 14847 22,5 

Total 11286 10395 524 5369 38532 66106 100, 

Source : construit  à partir des données de l’enquête emploi, INSEE 2012.  

 

La réparation des effectifs selon le statut professionnel montre que les 

médecins sont répartis presque équitablement entre l’exercice non 

salarié et l’exercice salarié en contrat à durée indéterminée (CDI). 

L’emploi avec la formule du contrat à durée déterminée (CDD) est un 

statut minoritaire dans l’exercice médical.  

 

Les raisons du medical brain drain  

 

   Les raisons du brain drain sont bien documentées dans les travaux 

de la littérature (Chang, 1992,  Docquier et Rapoport, 2012,…). Elles 

sont liées surtout au contexte du pays d’origine. En Algérie, nous 

n’avons pas de données qualitatives sur ces aspects. Nous nous 

sommes intéressés aux salaires des médecins du secteur public qui 

semblent les plus touchés par le brain drain que leurs confrères du 

secteur privé pour les situer financièrement par rapport au reste des 

catégories socioprofessionnelles. Les médecins du secteur public sont-

ils mal payés ? 

   En Algérie, les médecins du secteur public sont scindés en deux 

groupes. Le premier groupe est représenté par le corps médical des 
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médecins généralistes et de certains médecins spécialistes qui n’ont 

pas passé ou obtenu leur maîtrise. Cette catégorie est appelée 

« médecin de santé publique », elle perçoit un salaire uniquement de 

l’hôpital. Le deuxième groupe est représenté par les médecins 

spécialistes hospitalo-universitaires ayant réussi leur maîtrise. Ils 

perçoivent un double salaire. Un salaire provenant de l’hôpital et un 

autre salaire versé par le Ministère de l’enseignement supérieur au 

titre de la participation des médecins au cycle de formation des études 

médicales et des activités de recherche. Nous présentons dans les 

tableaux 9 et 10 les salaires réels perçus par ces deux catégories de 

médecins. 

 

Tableau 12 : Les salaires réels des médecins non hospitalo-

universitaire en 2013 

Catégorie Groupe 

d’appartenance 

Salaire perçu 

Médecin généraliste 1 77 032 ,00 DA 

Médecin spécialiste de 

santé publique  

1 110 001,67 DA 

Professeur, chef d’unité 1 131 758,00 DA 

Source : construit à partir des données du service paie du CHU de Béni-Messous 

 

 

   Il est intéressant de comparer les salaires réels des médecins, perçus 

dans le secteur public avec les salaires des cadres de niveau de 

qualification équivalent (Bac+5, Bac+7) dans les autres secteurs 

d’activité afin de savoir si les médecins sont réellement mal payés 
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Tableau 13 : Les salaires réels des médecins hospitalo-

universitaire en 2013 
Catégorie Groupe 

d’appartenance 

Salaire à 

l’hôpital  

(en DA) 

Salaire versé 

par le Ministère 

de 

l’enseignement 

supérieur  

(en DA) 

Total  

Professeur, chef de 

service15(1) 

2 96 914, 73  131 791,60 228 706,33 

Professeur (2) 2 51 284,96  131 791,60 183 076,56 

Docent16(3) 2 41 982 ,00  11 2013,40 153 995,4 

Maître 
assistant17(4) 

2 35 854, 18  54 678,87  90 533,05 

Source : construit à partir des données du service paie de la Faculté de médecine 

d’Alger 

(1) L’indemnité de la chefferie de service et de renonciation à l’activité 

complémentaire est respectivement de 34 000 DA et 24 000 DA. Elles sont 

gérées par l’hôpital public.  

(2) L’indemnité de renonciation à l’activité complémentaire est de 17 000 DA. 

(3) L’indemnité de renonciation à l’activité complémentaire est de 12 000 DA. 

(4) L’indemnité de renonciation à l’activité complémentaire est de 10 000 DA. 

 

. Si c’est le cas, alors l’émigration ou même la double activité dans le 

secteur privé compenseraient les bas salaires dans le secteur public. 

Dans le cas contraire, l’émigration est déconnectée de la contrainte 

financière et la double activité sert plutôt de stratégie d’optimisation 

de revenu ou d’atteinte d’un revenu cible. Les salaires dans le secteur 

public national pour l’année 2010 sont présentés dans le tableau 

suivant. 

  

                                                           
15Il s’agit du salaire net d’un professeur de 6éme échelon. Il existe 12 échelons dans la 

hiérarchie hospitalière. L’indemnité de chef de service est versée par le MSPRH. 
16Le salaire d’un docent de 7éme échelon.  
17Il s’agit du salaire d’un maître assistant échelon 0 (qui vient de commencer sa 

carrière). A titre d’exemple, le salaire net versé par le ministère de l’enseignement 

supérieur pour un maître assistant échelon 9 est de 86 077 DA. Le salaire de base est 

le même quel que soit l’échelon, le différentiel provient des différentes primes et 

indemnités (expérience professionnelle, prime d’encadrement, qualification 

scientifique,…). 
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Tableau 14 : Les salaires nets mensuels des cadres en 2010 par 

secteur d’activité dans le secteur public national. 

U 

Secteur d’activité Montant (DA) Rapport* 

Industries extractives 90 313 1,24 

Industries manufacturières 46 204 1,47 

Prod.Dis.Elec.Gaz.Eau 41 262 1,37 

Construction 43 903 1,64 

Commerce et Réparation 43 294 1,33 

Hôtels et Restaurants 46 713 1,71 

Transports et Communications 53 881 1,42 

Activités financières 46 598 1,20 

Immobilier, services aux 

entreprises 

37 929 1,49 

Services collect.soc.pers 39 535 1,51 

Ensemble 58 568 1,52 

 Source : Résultats de l’’enquête nationale sur les salaires auprès des entreprises. 

Office National des Statistiques (ONS). Mai 2010. 

*Rapport : Rapport à la moyenne globale du secteur d’activité. 

 

    Le salaire moyen d’un cadre dans le secteur public national dans 

l’ensemble des secteurs hormis l’Agriculture et l'Administration est de 

58 568 DA en 2010. Si nous comparons ce salaire moyen avec les 

salaires perçus par les médecins du secteur public, il est clair qu’ils 

gagnent plus que le salaire moyen d’un cadre en Algérie. Le médecin 

généraliste perçoit 32% de plus que le salaire moyen, le maître 

assistant (échelon 0) 54% de plus, le médecin spécialiste de santé 

publique perçoit 88% de plus, et le professeur chef d’unité est 

rémunéré presque quatre fois plus qu’un cadre dans les autres secteurs 

de l’économie. Les médecins quel que soit leurs grades sont donc 

relativement mieux payés que les cadres. Toutefois, les données 

retraçant les salaires des cadres datent de 2010 ; les salaires des 

médecins se rapportent à l’année 2013.  
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CONCLUSION 

 

    L’Algérie n’est pas en situation de pénurie de médecins. Elle a 

formé et forme encore un nombre important de praticiens. A l’instar 

d’autres pays en développement ou de l’Afrique subsaharienne, elle 

connaît un phénomène de brain drain qui n’est pas marginal. Si on 

s’intéresse à tous les médecins nés en Algérie quel que soit leur lieu 

de formation, le taux de fuite avoisine 31%, un taux supérieur à ceux 

enregistrés par les pays de l’Afrique subsaharienne à l’instar de 

l’Afrique du Sud et le Ghana qui enregistrent respectivement 30% et 

22% selon les données de l’OMS de 2006.  

   La problématique du medical brain drain mérite un examen attentif 

de la part des chercheurs et des pouvoirs publics au vu de ses 

conséquences sur le pays. Nous avons vu que les médecins ne sont pas 

mal payés à comparer avec le reste des catégories socio-

professionnelles. L’étude exploratoire présentée doit être approfondie 

en conduisant des enquêtes auprès de cette population de médecins 

afin de cerner leurs motivations profondes dans la décision d’émigrer. 

Aussi, il serait intéressant de sonder les étudiants de médecine pour 

apprécier leurs intentions d’émigrer afin de mettre en place des 

politiques adéquates à l’amont pour permettre leur rétention. 
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